
M A R S  2 0 1 7  

O M B U D S M A N  D E  L A  

D É F E N S E  N A T I O N A L E  E T  D E S  

F O R C E S  C A N A D I E N N E S  

R A P P O R T  A U   M I N I S T R E  D E  

L A  D É F E N S E  N A T I O N A L E  

S O U T I E N    
A U X    
F A M I L L E S  
M I L I T A I R E S  
E N D E U I L L É E S

E X A M E N  C O L L A B O R A T I F



Bureau de l’Ombudsman de la Défense 

nationale et des Forces armées canadiennes 

100, rue Metcalfe, 12e étage 

Ottawa (Ontario) 

K1P 5M1

613-992-0787 ou  1-888-828-3626 (Sans frais) 

ombudsman-communications@forces.gc.ca 

http://www.ombudsman.forces.gc.ca/



1 

TABLE DES MATIÈRES 

Remerciements .......................................................................................................................... 2 

Sommaire .................................................................................................................................. 3 

Introduction ................................................................................................................................ 6 

Section I – Contexte ................................................................................................................... 7 

Section II – Énoncé de l’enjeu .................................................................................................... 9 

Section III – Constatations ........................................................................................................10 

Section IV – Recommandations ................................................................................................26 

Conclusion ................................................................................................................................28 

Annexe A – Méthodologie et groupe de travail ..........................................................................29 

Annexe B – Changements aux commissions d’enquête ............................................................33 

Annexe C – Documents et formulaires importants ....................................................................35 

Annexe D – Brochure Côte à côte .............................................................................................36 

Annexe E – Brochure sur les commissions d’enquête ...............................................................36 

Annexe F – Commission d’enquête – Ordre de convocation standard ......................................37 

Annexe G – Programmme de soutien par les pairs – ESPOIR ..................................................38 

Annexe H – Réponse du ministre de la défense nationale ........................................................40 

Annexe I – Réponse du Chef D’état-major de la Défense .........................................................41 

Références – Règlements, ordonnances, directives et guides liés aux pertes ..........................43 

Glossaire ...................................................................................................................................49 

Notes de fin de document .........................................................................................................54 



2 

REMERCIEMENTS 
Le présent examen n’aurait pas été aussi exhaustif sans l’apport inestimable des familles, des 
intervenants clés et des militaires des Forces armées canadiennes.  

Il est d’importance primordiale pour moi de remercier personnellement les familles qui ont accepté 
de partager leur expérience. C’est grâce à votre rétroaction que des leçons peuvent être apprises 
et que peuvent être mieux compris les besoins des familles endeuillées des Forces armées 
canadiennes. 

J’aimerais aussi remercier les membres du groupe de travail dont la collaboration franche a été 
essentielle vers l’atteinte de notre objectif commun. Je remercie le lieutenant-colonel Bishop et le 
major Kaduck pour leur leadership, ainsi que M. Ouellette, le capitaine de corvette Léveillé, le 
lieutenant-colonel Staples, le capitaine de corvette Friesen, M. Quinn, le major Bolt, le 
lieutenant-colonel Morrison, Mme Côté, Mme Richard et le major Tremblay. 

 
 

Gary Walbourne 
Ombudsman 

 

  



3 

SOMMAIRE 
Depuis douze ans, le Bureau de l’Ombudsman se penche et produit des rapports sur la façon 
dont les Forces armées canadiennes impliquent les familles dans le processus des commissions 
d’enquête (CE). En bref, la prise de contact avec les familles varie grandement d’un cas à l’autre 
et cause souvent inutilement des souffrances et de la confusion pour des personnes qui ne 
cherchent qu’à comprendre les prochaines étapes de l’enquête et si elles ont un rôle quelconque 
à y jouer. 

En avril 2015, le Bureau de l’Ombudsman de la Défense nationale et des Forces armées 
canadiennes (ci-après nommé « le Bureau ») a publié le rapport intitulé Commissions d’enquête : 
pleins feux sur les familles, dans lequel il a énonce clairement sa position, comme quoi « on 
devrait offrir aux familles la possibilité de s’impliquer tout au long du processus de commission 
d’enquête, et ce, de la façon qu’elles choisissent. Toutefois, les données et la rétroaction des 
familles sont actuellement insuffisantes pour recommander de manière crédible une approche 
définitive ». 

En conséquence, le Bureau a recommandé « qu’un coordonnateur des familles soit nommé pour 
une période d’essai d’un an, afin de contribuer à la détermination des besoins des familles et des 
méthodes de communication et de liaison ». Le titulaire du poste devait être un membre du 
personnel du Bureau qui allait travailler côte à côte avec les Forces armées canadiennes pour 
recueillir des données et contribuer à la formulation de recommandations informées dans un 
éventuel rapport de suivi. 

Après une année à travailler étroitement et conjointement avec avec le Directeur – Services aux 
familles des militaires (DSFM), ce rapport a été achevé. Les recommandations qu’il contient, si 
elles sont mises en œuvre, contribueront grandement à répondre aux besoins des familles en 
matière d’information et à clarifier leur rôle dans le processus.  

Les constatations de l’examen sont regroupées en trois catégories principales : 

1. Besoins en information des familles endeuillées 

2. Besoins en information et sensibilisation au sein des Forces armées canadiennes 

3. Besoin d’amélioration continue dans les Forces armées canadiennes pour soutenir les 
familles endeuillées 
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En conséquence, le bureau fait les recommandations suivantes :  

Recommandation 1 

Nous recommandons au ministère de la Défense nationale et aux Forces armées canadiennes 
de prendre des mesures concrètes pour mieux répondre aux besoins des familles en matière 
d’information, c’est-à-dire : 

• Produire de l’information en langage clair à l’intention des familles sur les particularités et les 
impacts des documents administratifs clés que les militaires des FAC doivent remplir 
en cas de blessure ou maladie grave ou de décès. Rendre cette information disponible 
aux militaires dans le cadre de la vérification annuelle de l’état de préparation du personnel. 

• Donner de l’information facilement accessible et fondée sur les questions fréquemment 
posées par les familles endeuillées. Cette information doit être regroupée en un seul point 
d’accès où les familles peuvent trouver de l’information expliquant ce à quoi elles doivent 
s’attendre après la mort d’un militaire, que le décès soit survenu ou non lors d’une 
opération des FAC. 

• En plus de l’information donnée durant le processus de la commission d’enquête, élaborer 
des lignes directrices et des échéanciers précis afin que les commandants rencontrent les 
familles qui demandent à avoir de l’information sur les circonstances du décès d’un 
proche, dans un contexte extérieur au processus de commission d’enquête. 

• Donner aux familles de l’information sur les services et programmes de soutien dans le 
deuil qui sont à leur disposition. 

• S’engager à rendre disponibles les ressources requises pour l’élaboration et la mise en œuvre 
d’un plan de communication. Ce plan comprendrait des activités, des produits, des 
échéanciers et des mesures visant à mieux rejoindre et informer les familles sur tous les 
documents, processus, avantages et services de soutien susmentionnés. 

Recommandation 2 

Nous recommandons au ministère de la Défense nationale et aux Forces armées canadiennes 
de prendre des mesures concrètes afin de fournir les outils nécessaires au personnel 
responsable de l’administration des pertes, des enquêtes et des services de soutien dans 
le deuil, c’est-à-dire : 

• Faire l’examen et la mise à jour simultanément de l’ensemble des guides sur 
l’administration des pertes, des directives sur les enquêtes, des documents de référence 
concernés et du matériel de formation, dans le but d’expliquer précisément les rôles des 
intervenants, les enquêtes, les pouvoirs, les échéanciers prévus, les avantages offerts aux 
familles et les principaux prestataires de service. 
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• Soutenir adéquatement les accompagnateurs désignés par la formation, la mise en 
disponibilité d’officiers de soutien et d'administration des pertes militaires formés et une 
collaboration plus rapide avec les officiers de liaison avec les familles (avant la phase du 
désengagement de l’accompagnateur désigné). 

• Bâtir une expertise transférable en matière de soutien aux pertes au sein du ministère de 
la Défense nationale et des Forces armées canadiennes. 

• Faire l’examen des critères de compétences à l’emploi, la charge de travail et la formation 
pour les postes de gestionnaire des services du Centre intégré de soutien du personnel, afin 
qu’ils aient les outils nécessaires pour aider les personnes en situation de crise. 

Recommandation 3 

Nous recommandons au ministère de la Défense nationale et aux Forces armées canadiennes 
de prendre des mesures concrètes pour améliorer la collaboration parmi les intervenants à 
l’aide d’une approche centrée sur les familles, c’est-à-dire : 

• S’assurer que toutes les équipes de commandement sont formées en notification et 
administration des pertes militaires dès qu’elles assument un rôle de commandement. 

• Mettre en place de façon permanente le groupe de travail Pleins feux sur les familles, ouvrir 
la participation aux  commandants opérationnels; tenir des rencontres au moins une fois l’an 
de façon à ce que les politiques, les guides et les formations demeurent cohérents et adaptés 
aux besoins. 

• Reconnaître et inclure officiellement les familles endeuillées comme des familles en 
transition de la vie militaire à la vie civile, au même titre que le sont les familles de militaires 
malades et blessés libérés pour raisons médicales. 

Ces recommandations de changement sont essentielles à l’établissement d’une relation de 
confiance entre les Forces armées canadiennes et les familles militaires dans les situations 
difficiles et souvent incertaines dans lesquelles se retrouvent les deux parties dans le cas d’une 
perte militaire. 
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INTRODUCTION 
Depuis douze ans, le Bureau de l’Ombudsman se penche et produit des rapports sur la façon 
dont les Forces armées canadiennes (FAC) impliquent les familles lors d’une commission 
d’enquête1. En mars 2015, dans son rapport intitulé Commissions d’enquête : Pleins feux sur les 
familles, l’Ombudsman constatait que les commissions d’enquête, fortement axées sur les 
processus militaires, étaient difficiles à comprendre pour de nombreuses familles. Il fallait donc 
en faire davantage pour comprendre les besoins des familles endeuillées des Forces armées 
canadiennes en matière d’information. 

En réaction à ce rapport, le commandant du Commandement du personnel militaire a eu pour 
directive de travailler avec le personnel de l’Ombudsman pour déterminer les façons les plus 
appropriées et efficaces pour les Forces armées canadiennes de répondre au besoin 
d’information des familles à la suite d’un événement tragique. Les Forces armées canadiennes 
ont mis sur pied un groupe de travail Pleins feux sur les familles. Dirigé par le directeur – Services 
aux familles des militaires, ce groupe comprenait aussi des représentants des bureaux chargés 
de soutenir les familles de militaires décédés ou grièvement blessés. Le général Vance, chef 
d’état-major de la défense, a approuvé le mandat du groupe de travail le 8 février 2016. 

Le présent rapport se penche sur les pratiques en cours dans les Forces armées 
canadiennes pour établir un lien direct avec les familles dans les situations où la mort d’un 
militaire n’est pas liée aux opérations internationales ou nationales des Forces armées 
canadiennes i. Les recommandations ont pour but d’être mises en œuvre par le ministère de la 
Défense nationale (MDN) et les Forces armées canadiennes afin de mieux répondre aux besoins 
en information des familles militaires en deuil.  

Pour ce rapport le masculin est utilisé à titre épicène afin de ne pas alourdir le texte.   

                                                
i Le processus d’enquête diffère lorsqu’un décès survient pendant les opérations (autrement qu’à la suite de blessures subies au 
combat). La portée du présent examen est limité aux enquêtes dont l’approbation relève du sous-ministre adjoint (Services 
d’examen), dans les cas de décès sans lien avec les opérations des Forces armées canadiennes. Si un militaire canadien meurt de 
manière accidentelle au travail ou à l’entraînement ou en cas de suicide présumé, l’autorité approbatrice du rapport de commission 
d’enquête est le sous-ministre adjoint (Services d’examen) (CANFORGEN 101/14). Si un militaire canadien meurt en prenant part à 
une opération, l’autorité approbatrice de l’enquête est le chef d’état-major de la défense (DOAD 7002-1, Commissions d’enquête). 

http://www.ombudsman.forces.gc.ca/fr/ombudsman-rapports-statistiques-investigations-commissions-denquete/commissions-denquete.page
http://www.ombudsman.forces.gc.ca/fr/ombudsman-rapports-statistiques-investigations-commissions-denquete/commissions-denquete.page
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SECTION I – CONTEXTE 
Le soutien aux pertes militairesii est de mise lorsqu’un militaire subit une maladie ou blessure 
grave, est porté disparu ou perd la vie. Les commissions d’enquête ne sont qu’un aspect de 
l’intervention des Forces armées canadiennes dans ces situations. 

Les hommes et les femmes des Forces armées canadiennes font face à de grands risques au 
cours de leur carrière. Ces risques sont inhérents à la profession militaire et constituent un trait 
caractéristique de la vie des familles militaires 2 . Quand un militaire des Forces armées 
canadiennes est grièvement blessé ou perd la vie au service du Canada, autrement qu’à la suite 
de blessures subies au combat iii, une commission d’enquête ou une enquête sommaire est 
commandée. 

Entre le 1er juin 2014 et le 1er juin 2016, 54 commissions d’enquête ont été convoquées 
et 47 enquêtes sommaires ont été enregistrées pour le décès de 101 militaires des 

Forces armées canadiennes au cours de la même période. Des 54 commissions 
d’enquête convoquées, neuf étaient liées à des décès accidentels, 35 à des suicides 

présumés, deux à des blessures graves et huit à d’autres raisonsiv. 

La mort d’un militaire est décrite comme un double deuil pour les familles militaires – la perte d’un 
membre de la famille et la perte d’un mode de vie. De nombreuses personnes n’ont rien connu 
d’autre que le mode de vie militaire. 

Qu’est-ce qu’une commission d’enquête des Forces armées canadiennes? 

Une commission d’enquête est une enquête militaire interne non judiciaire. Elle est convoquée si 
« le sujet visé par l’enquête est d’une signification ou d’une portée inhabituelle; un militaire est 
soupçonné d’avoir causé volontairement son propre décès ou de s’être infligé des blessures 
importantes; des renseignements médicaux détaillés sont requis pour rendre compte d’un  
sujet particulier3 ».  

Une commission d’enquête est convoquée dans les 30 jours par le ministre de la Défense 
nationale, le chef d’état-major de la défense, un officier à la tête d’un commandement ou d’une 
formation ou un autre commandant. L’autorité convocatrice nomme un officier des Forces armées 
canadiennes, habituellement un major, pour présider la commission pendant toute la durée de 

                                                
ii On définit une perte militaire comme suit : un militaire qui est gravement malade ou grièvement blessé; un militaire qui est très 
gravement malade ou très grièvement blessé; un militaire qui est porté disparu; un militaire qui est tué; un militaire qui meurt. 
(Directives et ordonnances administratives de la défense (DOAD), article 5018-0, Militaires blessés et pertes militaires) 
iii Conformément aux Ordonnances et règlements royaux applicables aux Forces canadiennes 21.46 – Enquête sur un cas de blessure 
ou de décès 
iv Courriel envoyé au personnel de l’Ombudsman par le chef de section du Centre de soutien aux enquêtes administratives (CSEA) 
le 13 juillet 2016. 

http://www.forces.gc.ca/fr/a-propos-politiques-normes-directives-ordonnances-administratives-defense-5000/5018-0.page
http://www.forces.gc.ca/fr/a-propos-politiques-normes-directives-ordonnances-reglements-royaux-vol-01/ch-21.page#cha-021-46
http://www.forces.gc.ca/fr/a-propos-politiques-normes-directives-ordonnances-reglements-royaux-vol-01/ch-21.page#cha-021-46
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l’enquête. Elle nomme aussi au moins trois membres de la commissionv& 4. Des conseillers, 
comme un médecin militaire, un travailleur social, un aumônier ou un expert dans un domaine 
peuvent aussi être nommés lors d’enquêtes techniquement complexes ou à caractère délicat. Un 
autre aumônier peut être chargé d’aider la famille durant le processus et lorsque les résultats se 
font connaître5. 

Dans les cas où un militaire meurt en dehors du contexte des opérations militaires, l’autorité 
approbatrice finale du rapport est le sous-ministre adjoint (Services d’examen)6. 

Les commissions d’enquête ont changé 

Depuis juin 2014, le sous-ministre adjoint (Services d’examen) a été responsable de 
l’administration et de la supervision du processus des commissions d’enquête. Son équipe, 
notamment le Centre de soutien aux enquêtes administratives (CSEA), a consacré ses efforts à 
la résolution des problèmes identifiés précédemment par le CSEA et les rapports du Bureau de 
l’Ombudsman. 

Le président de la commission d’enquête est le point de contact des familles. Il rencontre le 
représentant du militaire à au moins trois reprises7. 

• La première rencontre a lieu avant le début des procédures afin d’expliquer le processus de 
commission d’enquête (échéancier, présence aux audiences) 

• La deuxième rencontre a lieu pendant le processus de commission d’enquête, lorsque le 
président de la commission fait le point comme convenu avec le représentant du militaire et 
coordonne la présence de celui-ci aux audiences 

• Enfin, une fois que le rapport de la commission d’enquête est approuvé, si le représentant du 
militaire le souhaite, le président de la commission peut tenir une dernière rencontre et fournir 
une lettre annonçant la fin des travaux ainsi qu’une copie du rapport d’enquête (expurgée 
conformément à la Loi sur la protection des renseignements personnels et la Loi sur l’accès 
à l’information)8. 

L’annexe B – Changements aux commissions d’enquête donne plus de détails sur  
les changements. 

  

                                                
v Les membres d’une commission d’enquête sont choisis sur la base de certains critères tels que les qualités requises, la 
disponibilité, la neutralité et l’absence de conflits d’intérêts par rapport au sujet de l’enquête (source : page intranet du CSEA). Les 
membres de la commission (Ordonnances et règlements royaux applicables aux Forces canadiennes [ORFC], article 21.08, 
Composition des commissions d’enquête), y compris le président, sont nommés pour toute la durée de l’enquête. 
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SECTION II – ÉNONCÉ DE L’ENJEU 
Lorsqu’un militaire perd la vie, la famille endeuillée est contactée par un certain nombre de 
militaires des Forces armées canadiennes occupant divers postes et ayant différents objectifs. 
La série de mesures qui sont prises suite au décès d’un militaire fait partie des processus 
d’administration et d’enquête relatifs aux pertes. Voici la séquence générale de prise de contact 
des Forces armées canadiennes avec la famille d’un militaire décédé : 

Séquence générale de prise de contact des Forces armées canadiennes avec la famille 
d’un militaire décédé : 

1. Avis aux contacts d’urgence désignés par le militaire 

2. Nomination d’un accompagnateur désigné (AD) pour le plus proche parent 

3. L’accompagnateur désigné offrira son soutien par : 

• le programme Empathie et soutien par les pairs offrant une invitation au réconfort 
(ESPOIR) 

• les services d’accompagnement dans le deuil du Programme d’aide aux membres des 
Forces canadiennes (PAMFC) 

4. Les dispositions funéraires sont coordonnées avec l’aide de l’accompagnateur désigné et de 
l’aumônier 

5. Les enquêtes et la commission d’enquête (CE) (rencontre et processus initiaux) ont lieu 

6. Le soutien à la famille est confié aux personnes suivantes : 

• Gestionnaire des services du Centre intégré de soutien du personnel (CISP) 

• Officier de liaison avec les familles (OLF) du Centre de ressources pour les familles des 
militaires (CRFM) 

7. La commission d’enquête prend fin et, s’il y a lieuvi, le président de la commission d’enquête 
rencontre une dernière fois le représentant du militaire 

8. Le centre intégré de soutien du personnel demeure le point d’accès des familles pour obtenir 
le soutien Forces armées canadiennes, pendant aussi longtemps que nécessaire 

L’hyperlien suivant donne plus de renseignements sur chaque étape : Que se passe-t-il après le 
décès d’un membre des Forces armées canadiennes ?vii. 

                                                
vi Dans certainscas, la rencontre avec les familles n’a pas lieu, si c’est le cas pour des raisons légales ou des raisons liées à la sécurité 
qui interdiraient de divulguer l’information 
vii http://www.ombudsman.forces.gc.ca/fr/ombudsman-questions-plaintes-renseignements-utiles/le-deces-d-un-membre-des-forces-
armees-canadiennes.page   

http://www.ombudsman.forces.gc.ca/fr/ombudsman-questions-plaintes-renseignements-utiles/le-deces-d-un-membre-des-forces-armees-canadiennes.page
http://www.ombudsman.forces.gc.ca/fr/ombudsman-questions-plaintes-renseignements-utiles/le-deces-d-un-membre-des-forces-armees-canadiennes.page
http://www.ombudsman.forces.gc.ca/fr/ombudsman-questions-plaintes-renseignements-utiles/le-deces-d-un-membre-des-forces-armees-canadiennes.page
http://www.ombudsman.forces.gc.ca/fr/ombudsman-questions-plaintes-renseignements-utiles/le-deces-d-un-membre-des-forces-armees-canadiennes.page
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Bien que la perte d’un militaire des Forces armées canadiennes n’exige pas toujours une 
commission d’enquête et peut être enquêtée à l’aide d’un autre processus nommé enquête 
sommaireviii, toute famille en deuil a besoin d’information et de soutien. Dans tous les cas, la 
famille se voit offrir une séance d’information. L’accès en temps opportun à de l’information claire 
sur les circonstances du décès d’un proche, si la famille le réclame, favorise un processus de 
deuil sain. 

SECTION III – CONSTATATIONS 
Les constatations de notre examen sont regroupées en trois catégories principales :  

1. Besoins en information des familles endeuillées 

2. Besoins en information et sensibilisation au sein des Forces armées canadiennes 

3. Besoin d’amélioration continue dans les Forces armées canadiennes pour soutenir les 
familles endeuillées 

CONSTATATION 1 – BESOINS EN INFORMATION DES FAMILLES ENDEUILLÉES 

Les familles militaires connaissent peu les documents administratifs clés des Forces 
armées canadiennes qui parlent au nom d’un militaire qui devient une perte. Elles 
connaissent aussi mal la signification de ces documents. 

Les Forces armées canadiennes conservent d’importants documents au cas où un militaire 
devient une perte9 (annexe C). On exige des militaires des Forces armées canadiennes qu’ils 
nomment une personne à contacter en cas de décès ou de blessure/maladie grave; un exécuteur 
testamentaire; le bénéficiaire de la prestation supplémentaire de décès ou de la prestation de 
décès de la Force de réserve.  

Les familles ne savent probablement pas qu’on a demandé à leur proche d’indiquer comment il 
veut que les Forces armées canadiennes communiquent avec son plus proche parent ou d’autres 
membres de la famille. Par exemple : 

• Si le militaire des Forces armées canadiennes choisit la mention « Ne pas aviser » dans le 
formulaire Personne(s) à contacter en cas d’urgence (CF 742), la famille recevra une lettre 
uniquement10. Les familles ne savent peut-être pas que leur être cher a choisi cette option et 
pourraient conclure à un manque de sensibilité de la part des Forces armées canadiennes. 

                                                
viii Le Centre de soutien aux enquêtes administratives exige expressément qu’une commission d’enquête ait lieu dans les cas 
complexes de décès/blessures graves survenus au travail et dans tous les cas de suicide présumé. Dans les autres cas, on peut tenir 
une enquête sommaire au lieu d’une commission d’enquête pour faire la lumière sur le décès, p. ex. dans le cas d’un accident de la 
route. 
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• Le militaire des Forces armées canadiennes peut décider de choisir un ami comme personne 
à contacter en cas d’urgence11. Dans ce cas, l’ami serait la première personne avisée, avant 
même les parents ou le conjoint du militaire. 

• Les plus proches parents sont désignés par les militaires des Forces armées canadiennes 
dans le formulaire Identification des plus proches parents (PPP) (DND 2587). Un militaire peut 
choisir de ne désigner aucun plus proche parent, mais il doit être conscient de la détresse 
que peut causer ce choix chez les personnes qui lui sont les plus chères si elles apprennent 
autrement le décès du militaire, comme par les médiasix. 

• Les décisions relatives aux dispositions funéraires ne relèvent pas automatiquement du plus 
proche parent. « L’exécuteur testamentaire ou le liquidateur de la succession nommé dans le 
testament est, sous réserve des législations provinciales, autorisé à avoir la garde de la 
dépouille. L’exécuteur testamentaire ou le liquidateur de la succession n’est pas 
nécessairement le plus proche parentx. » 

« Plusieurs d’entre nous ne comprenons pas l’impact que cela pourrait avoir sur les 
gens que nous aimons, si nous n’avions pas rempli ces papiers avec le soin requis et 

qu’il nous arriverait un accident grave… J’aimerais qu’on nous martèle sans cesse 
l’importance de ces formulaires… dans les salles des rapports, aux assemblées 

publiques, aux exposés d’unité. Ces formulaires doivent être remplis avec le plus 
grand soin, c’est une opération que nous ne pouvons pas rater12. »  

– Une militaire des Forces armées canadiennes et veuve d’un militaire  
des Forces armées canadiennes 

La qualité du soutien, des avantages et des services que reçoivent les familles endeuillées 
dépend de la qualité de l’information inscrite dans ces documents. 

Les familles militaires n’ont pas facilement accès à l’information expliquant ce à quoi elles 
doivent s’attendre après la mort d’un militaire  

Un problème que nous avons noté est que les familles ont un accès limité à d’importants 
renseignements sur ce que sont les commissions d’enquête et à quoi les familles doivent 
s’attendre. Par exemple, le but de la commission d’enquête, les conclusions que doit contenir le 
rapportxi et comment cela peut les toucher. Ce manque d’information influe sur les attentes des 
familles. Le principal outil d’information qui existe actuellement pour les familles en deuil est la 
brochure Côte à côte (Annexe D – Brochure Côte à côte et le document Côte à côte – Soutien 

                                                
ix Formalités pour les dossiers des ressources humaines militaires, chapitre 10, « Dossier du personnel de l’unité » (DPU), les 
formulaires se trouvent dans le DPU (disponible dans l’intranet seulement, sur le Réseau d’information de la Défense). 
http://upkprod.desc.mil.ca/hrmsp/eng/data/toc.html 
x Directives et ordonnances administratives de la défense, art. 7011-1, Responsabilités relatives aux successions militaires et effets 
personnels, paragraphe 3.2. 
xi Conformément à aux Ordonnances et règlements royaux applicables aux Forces canadiennes 21.47 - Conclusions au sujet de 
blessures ou de décès 

http://upkprod.desc.mil.ca/hrmsp/eng/data/toc.html
http://www.forces.gc.ca/fr/a-propos-politiques-normes-directives-ordonnances-administratives-defense-7000/7011-1.page
http://www.forces.gc.ca/fr/a-propos-politiques-normes-directives-ordonnances-administratives-defense-7000/7011-1.page
http://www.forces.gc.ca/fr/a-propos-politiques-normes-directives-ordonnances-reglements-royaux-vol-01/ch-21.page
http://www.forces.gc.ca/fr/a-propos-politiques-normes-directives-ordonnances-reglements-royaux-vol-01/ch-21.page
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des familles des militaires décédés – Un guide)xii. La brochure n’est pas à jour et omet des 
renseignements importants. Par exemple, elle compte un seul paragraphe sur les commissions 
d’enquête, où on ne mentionne pas que le président de la commission est chargé de soutenir la 
famille durant l’enquête. De plus, la brochure n’est pas facile à obtenir. 

Il n’y a aucune information sur les autres enquêtes parallèles et le soutien possibles. Par exemple, 
le document ne mentionne pas que le soutien à la famille pendant le processus même de la 
commission d’enquête est confié au président de la commission par l’autorité convocatrice. 
Lorsqu’il rencontre la famille, le président de la commission d’enquête peut choisir d’être appuyé 
par l’aumônier affecté à la commission (ou agir en fonction des préférences de la famille)13. 

Aucun des guides ne décrit le processus d’administration des pertes ni des délais liés aux étapes 
respectives décrites à Que se passe-t-il après le décès d’un membre des Forces armées 
canadiennes?xiii 

Participation au processus de commission d’enquête 

« Pour nous civils, une commission d’enquête est pratiquement comme le Bonhomme 
Sept Heures. Nous ne la comprenons pas14. » 

– Membre de la famille d’un militaire disparu et bénévole du programme de 
soutien par les pairs ESPOIR 

Avant la tenue d’une commission d’enquête par les Forces armées canadiennes, le représentant 
du militaire décédé est contacté par le président de la commission d’enquête afin de planifier la 
rencontre initiale. Lors de cette rencontre, le président remet au représentant une brochure 
d’information (annexe E) et explique l’objectif de l’enquête. Il explique aussi le processus, 
l’échéancier prévu, la fréquence des mises à jour et le type d’information qui sera probablement 
donnée. Au cours de l’enquête, le président fait des mises à jour avec le représentant du militaire, 
comme convenu avec lui. Lors de la dernière rencontre, le président remet au représentant une 
copie expurgée du rapport. Une fois le rapport final approuvé par le chef d’état-major de la 
défense ou le sous-ministre adjoint (Services d’examen), le président fait le point une dernière 
fois avec le représentant et on lui remet une lettre indiquant la fin des travaux. Le président est 
disponibe pour répondre à toute question que le représentant du militaire pourrait avoir15. 

Le président de la commission d’enquête encourage les familles à faire des commentaires et à 
raconter leur expérience. En juillet 2016, le Centre de soutien aux enquêtes administratives a 
signalé que sur les 54 commissions d’enquête tenues récemment, 35 familles s’étaient dites 

                                                
xii Le document Côte à côte – Soutien des familles des militaires décédés – Un guide peut être consulté sur la page Web « Pour les 
familles endeuillées » https://www.connexionfac.ca/Nationale/Programmes-et-Services/Pour-les-familles-endeuillees.aspx et le site 
Web Vous n’êtes pas seul http://www.forces.gc.ca/fr/communaute-fac-services-sante/ressources-sante-mentale.page. 
xiii http://www.ombudsman.forces.gc.ca/fr/ombudsman-questions-plaintes-renseignements-utiles/le-deces-d-un-membre-des-forces-
armees-canadiennes.page. 

http://www.ombudsman.forces.gc.ca/en/ombudsman-questions-complaints-helpful-information/what-happens-after-a-caf-member-dies.page
http://www.ombudsman.forces.gc.ca/en/ombudsman-questions-complaints-helpful-information/what-happens-after-a-caf-member-dies.page
https://www.connexionfac.ca/Nationale/Programmes-et-Services/Pour-les-familles-endeuillees.aspx
http://www.forces.gc.ca/fr/communaute-fac-services-sante/ressources-sante-mentale.page
http://www.ombudsman.forces.gc.ca/fr/ombudsman-questions-plaintes-renseignements-utiles/le-deces-d-un-membre-des-forces-armees-canadiennes.page
http://www.ombudsman.forces.gc.ca/fr/ombudsman-questions-plaintes-renseignements-utiles/le-deces-d-un-membre-des-forces-armees-canadiennes.page


13 

« satisfaites » de l’expérience, dix avaient refusé de commenter et neuf n’avaient pas encore 
transmis leurs commentaires. 

Durant cet examen, le Centre de soutien aux enquêtes administratives a reconnu 
l’importance de l’accessibilité de l’information et a accepté de fournir aux Services 

des familles militaires le contenu informatif pour le rendre accessible sur le site Web 
www.connexionFAC.ca.  

Parmi les familles qui ont fait des commentaires, une famille a indiqué l’importance d’être avisée 
suffisamment tôt du calendrier des séances et entrevues de la commission. Cela permet aux 
familles de prendre les dispositions requises pour pouvoir être présentes. 

De plus, les Forces armées canadiennes doivent indiquer clairement aux familles qui peut 
participer à une commission d’enquête et dans quels cas les familles peuvent être exclues des 
procédure pour motifs juridiques (confidentialité médicale, sécurité, exigences opérationnelles). 
L’ordre de convocation du Centre de soutien aux enquêtes administratives (annexe F) donne des 
renseignements précis sur la présence du représentant personnel du militaire. 

Protection des renseignements personnels après le décès 

Parfois, les familles ne comprennent pas pourquoi on leur refuse de l’information. En vertu de la 
Loi sur la protection des renseignements personnels, Les Forces armées canadiennes sont 
tenues de protéger les renseignements personnels des militaires (notamment les renseignements 
médicaux), même après le décès d’un militaire.  

La législation telle que la Loi sur la protection des renseignements personnels protège ces 
renseignements pendant jusqu’à 20 ans après la mort de la personnexiv. Cette information n’est 
pas facile à obtenir ou, lorsque disponible, elle n’est pas communiquées en langage clair pour les 
familles militaires – y compris les parents des militaires des Forces armées canadiennes. 

Enquêtes parallèles 

En plus de la commission d’enquête, d’autres enquêtes peuvent avoir lieu simultanément ou 
successivement. Dans les cas de suicide présumé, les Forces armées canadiennes peuvent 
mener jusqu’à trois enquêtes distinctes.  

Les familles peuvent se sentir confuses ou exclues si elles ne reçoivent pas rapidement de 
l’information précise sur les processus d’enquête militaires qui suivent la mort d’un militaire. 

La commission d’enquête n’a pas besoin de la permission de la famille pour consulter les 
dossiers. Elle peut contraindre que lui soient fournis tous les documents nécessaires à l’enquête, 

                                                
xiv Commissariat à l’information du Canada – Guide des enquêteurs pour l’interprétation de la Loi sur l’accès à l’information – 
article 19 – Renseignements personnels, http://www.oic-ci.gc.ca/fra/inv_inv-gui-ati_gui-inv-ati_section_19.aspx. 

http://www.connexionfac.ca/
http://www.oic-ci.gc.ca/fra/inv_inv-gui-ati_gui-inv-ati_section_19.aspx
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ce qui n’est pas le cas des autres types d’enquête où les enquêteurs doivent contacter les 
membres de la famille afin d’obtenir le consentement s’ils veulent consulter les renseignements 
personnels du militaire. 

Par exemple, il y a des cas où le représentant d’un militaire se fait dire que les membres de la 
commission d’enquête ont accès aux dossiers médicaux, puis se fait demander son 
consentement à ce que soit divulguée la même information au Service national des enquêtes des 
Forces canadiennes (police militaire). 

Pour les familles endeuillées, cela n’a pas vraiment de sens, sachant que toutes les enquêtes 
sont menées par les Forces armées canadiennes. Les familles peuvent trouver répétitif et 
frustrant que les Forces armées canadiennes les contactent plusieurs fois pour obtenir les mêmes 
renseignements – de plus, les familles ne sont souvent elles-mêmes pas autorisées à consulter 
l’information dont elles autorisent l’accès aux Forces armées canadiennes xv. 

La famille d’un militaire des Forces armées canadiennes qui décède a besoin que leur soit 
communiquée rapidement et de façon claire l’information au sujet des circonstances du 
décès 

La nécessité de revendiquer à répétition pour l’accès à l’information auprès des Forces armées 
canadiennes, la nécessité de constamment faire le suivi et la difficulté à trouver les bons points 
de contact pour obtenir l’information voulue sont des sources de frustration et de déception bien 
documentées chez les familles16. 

Un rapport publié en janvier 2015 Recherche et développement pour la défense Canada (RDDC), 
intitulé Exploring the Needs of Bereaved Families of the Canadian Armed Forces (CAF), 
(disponible en anglais uniquement) identifiait le fait d’être informé comme un besoin central pour 
les familles. 

« J’ai demandé dès le début… Je n’ai pas eu de réponse et je n’ai pas eu la permission 
de voir quoi que ce soit. Je n’ai pas eu la permission de comprendre, et c’est 

exactement ce que j’avais prédit à l’époque – ils disent non, mais ce qu’ils disent, en 
réalité, est non pour l’instant et, des années plus tard, ils vont revenir me gifler avec 

ça. C’est maintenant que je veux affronter tout ce que j’aurai à affronter, c’est 
maintenant que je suis prêt...17 » 

Respecter le besoin d’information et y répondre adéquatement offre à la famille une forme de 
choix et influence la façon dont elle fait face à une situation tragique qu’elle n’a pas choisi de 
vivre18. De nombreuses familles ont indiqué un réel besoin de connaître les détails entourant la 
mort de leurs proches par une forme de documentation officielle. Ne pas avoir accès à cette 
                                                
xv Dossiers de l’Ombudsman du ministère de la Défense nationale et des Forces armées canadennes ouverts entre le 1er juin 2014 
et le 1er juin 2016. 

https://www.cfmws.com/en/AboutUs/MFS/FamilyResearch/Documents/DGPRAM/Bereavement/DRDC-RDDC-2015-R001-final_Research_Needs_bereaved_families_HOPE.PDF
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information occasionne du stress, un sentiment d’être tenu à l’écart et a été décrit comme un 
obstacle au processus de deuil19. 

Pour quiconque ne fait pas partie des Forces armées canadiennes, il y a un manque d’information 
à savoir qui peut participer à une commission d’enquête ou obtenir les renseignements relatifs à 
un militaire décédé. Le terme « représentant du militaire » n’est pas bien décrit pour les familles 
endeuillées, qui peinent à comprendre pourquoi on peut leur refuser l’accès à l’information. 

Les services et ressources offerts pour soutenir les familles endeuillées des Forces 
armées canadiennes sont méconnus, ne sont pas facilement accessibles et ne sont pas 
toujours disponibles 

Les ressources comprennent les services d’aumônerie, le soutien par les pairs, les services de 
soutien dans le deuil du Programme d’aide aux membres des Forces armées canadiennes, 
l’officier de liaison avec les familles, les services de garde en cas de perte, les services particuliers 
aux enfants et aux jeunes et les services disponibles à long terme. 

En 2015, une évaluation faite par la Direction de la gestion du soutien aux blessés sur les besoins 
des familles endeuillées des Forces armées canadiennes a révélé qu’après leur perte, la vaste 
majorité des participants connaissaient peu les ressources de soutien vers lesquelles se 
tourner20. Les constatations de cette évaluation indiquaient aussi une certaine confusion quant 
aux services qui pouvaient être offerts aux familles endeuillées, comme des services de 
consultation ou de thérapie propres au deuil21.  

Les familles ont exprimé le besoin de connaître certaines ressources importantes des Forces 
armées canadiennes, telles que le soutien continu par un aumônier, le programme de soutien par 
les pairs et l’officier de liaison avec les familles – qui peut orienter les familles vers du soutien 
spécialisé dans la communauté. Le Guide de l’accompagnateur désigné 22 stipule que cette 
information doit être donnée aux familles par l’accompagnateur désigné. 

L’accompagnateur désigné est la porte d’accès aux ressources et au soutien offerts  
aux familles 

Peu après avoir été informé d’un  décès, le commandant assigne à un militaire des Forces armées 
canadiennes le rôle d’accompagnateur désigné auprès du plus proche parent, du représentant 
du militaire ou d’un décideur substitut23. L’accompagnateur désigné est le lien entre les Forces 
armées canadiennes, les fournisseurs de services et le plus proche parent. Il sert temporairement 
de point de contact aux familles endeuillées, habituellement pendant un mois, mais parfois 
jusqu’à trois mois, au plus. Les familles peuvent se tourner vers l’accompagnateur désigné pour 
de l’aide concernant les demandes d’indemnité financière et des renseignements sur le  
soutien offert. 
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L’accompagnateur désigné est le principal point d’accès des familles pour obtenir du soutien par 
les pairs, un thérapeute spécialisé dans le deuil, un officier de liaison avec les familles et du 
soutien dans le deuil24. 

L’accompagnateur désigné, dont cette tâche lui incombe peut-être pour la première fois, peut 
provenir de n’importe quel groupe professionnel (officier d’infanterie, ingénieur des systèmes de 
combat, pilote, logisticien, etc.). Le commandant choisit cette personne en fonction de facteurs 
tels que la disponibilité pour une longue période, la maturité, l’empathie, la maîtrise de la langue 
parlée par le plus proche parent et le fait d’avoir suivi la formation d’accompagnateur désigné25. 
Le Guide de l’accompagnateur désigné26, disponible en ligne, décrit les responsabilités liées à 
ce rôle. 

Aumôniers 

Le rôle de l’aumônier est d’aider les familles endeuillées à planifier les funérailles, à les 
accompagner, à présider aux funérailles et ou à les aider, au besoin, à travailler avec le ministère 
religieux civil de leur choix. De plus, les aumôniers travaillent avec les accompagnateurs désignés 
pour conseiller les familles si le salon funéraire leur demande de prendre des décisions 
concernant des dépenses non couvertes par les Forces armées canadiennes. 

Programme de soutien par les pairs – ESPOIR 

Les familles endeuillées ont accès au soutien par les pairs xvi  par l’intermédiaire du groupe 
Empathie et soutien par les pairs offrant une invitation au réconfort (ESPOIR). Les parents, 
conjoints, enfants, enfants du conjoint, fiancés et toute autre personne chère au militaire concerné 
sont admissibles à ce programme. 

Voici un extrait du Guide de l’accompagnateur désigné : « Si le plus proche parent ou un membre 
de la famille démontre un intérêt pour le programme de soutien par les pairs pour le deuil, 
acheminez le nom et le numéro de téléphone de la personne intéressée à la Direction de la 
gestion du soutien aux blessés au 1-800-883-6094. Celle-ci les transmettra au gestionnaire du 
programme. Un bénévole d’ESPOIR sera alors désigné et communiquera avec le plus proche 
parent/membre de la famille. Il est important d’obtenir l’assentiment du plus proche parent ou de 
la famille avant de communiquer avec les responsables des programmes27 ». 

  

                                                
xvi Les bénévoles ESPOIR reçoivent une formation rigoureuse et sont encouragés à consulter leur médecin avant de devenir 
bénévoles. La formation intensive de cinq jours donne aux bénévoles des outils dans des domaines comme les relations d’aide, les 
conflits et les limites à établir afin qu’ils puissent commencer à aider les familles. Les bénévoles suivent aussi une formation de 
deux jours en prévention du suicide. De plus, tout au long de l’année, les bénévoles tiennent des rencontres de perfectionnement 
professionnel où ils échangent sur leurs stratégies et outils. (Source : gestionnaire du programme ESPOIR, le 3 octobre 2016.) 
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Le programme soutien par les pairs ESPOIR est présenté aux familles à différents stades28 : 

1. Une fois que l’accompagnateur désigné est nommé, les responsables du programme 
ESPOIR lui envoient un courriel pour l’informer du programme. 

2. Un appel téléphonique de suivi auprès de la famille est fait par un bénévole ESPOIR et une 
lettre est envoyée. 

3. Lors de la phase du désengagement de l’accompagnateur désigné, le programme ESPOIR 
est à nouveau suggéré à la famille par le gestionnaire du Centre intégré de soutien du 
personnel. 

Cette forme de soutien dans le deuil a une importance additionnelle dans le contexte militaire, vu 
la nature particulière des décès liés au service et le fait que les amis proches et la famille vivent 
souvent loin les uns des autres. Les familles reçoivent l’aide du programme ESPOIR depuis 
dix ans. Aucun programme de la sorte n’était offert auparavant (voir l’annexe G). 

Services de soutien dans le deuil du Programme d’aide aux membres des Forces 
canadiennes (PAMFC) 

Les familles endeuillées ont un accès immédiat à des services de consultation offerts par le 
Service de soutien dans le deuil. L’accompagnateur désigné est aussi chargé d’informer la famille 
de ces services. Toutefois, le Guide n’indique pas si d’autres proches d’un militaire des Forces 
armées canadiennes décédé pendant le service sont aussi admissibles 29 . Ainsi, 
l’accompagnateur désigné ne sait peut-être pas que tous les membres de la famille ont accès à 
ce programme. 

Officier de liaison avec les familles 

Une autre ressource offerte à la famille et à l’accompagnateur désigné est l’officier de liaison avec 
les familles. Les officiers de liaison sont une ressource importante des centres de ressources 
pour les familles des militaires, employés au sein des Centres intégrés de soutien du personnel. 
Il s’agit de travailleurs sociaux formés qui sont en mesure d’offrir du soutien psychosocial à court 
terme et qui connaissent très bien les ressources psychosociales dans les Forces armées 
canadiennes et dans la collectivité30. L’officier de liaison est officiellement présenté à la famille 
endeuillée après la phase du désengagement de l’accompagnateur désigné, environ deux ou 
trois mois après le décès, au moment de la transition vers le gestionnaire des services du Centre 
intégré de soutien du personnel31. Le gestionnaire des services et l’officier de liaison travaillent 
conjointement. Tous deux offrent un soutien continu aux familles des militaires disparus32. 

Durant cet examen, certaines familles ont dit qu’une prise de contact plus rapide avec l’officier de 
liaison aurait été profitable33. Un officier de liaison a donné un exemple en expliquant que d’après 
son expérience, les familles ignorent qu’il existe des services de soutien dans le deuil du 
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Programme d’aide aux membres des Forces canadiennes jusqu’à ce que ces services leur soient 
présentés par l’officier de liaison avec les familles, en combinant ceux-ci  avec d’autres services, 
afin de maximiser le soutien psychologique tout en minimisant les coûts34 & xvii. 

Malgré le rôle clé que jouent les officiers de liaison avec les familles, leurs fonctions ne sont 
décrites dans aucun des trois guides sur les pertes militaires. 

Autres formes de soutien dans le deuil 

Services de garde d’enfants en cas d’urgence 

Une autre ressource absente des guides sur les pertes est le service de garde d’enfants en cas 
de perte militairexviii. Bien des familles ignorent qu’elles ont droit jusqu’à 168 heures de service de 
garde par l’intermédiaire des centres de ressources pour les familles des militaires. Ces services 
visent à offrir du soutien et du répit aux familles durant la période des funérailles et le processus 
de deuil35.  

Cet avantage ne figure pas dans le Guide de l’accompagnateur désigné. Ainsi, à moins que 
l’accompagnateur désigné ait appris autrement l’existence de cet avantage ou que la famille ait 
retenu l’information qui se trouve à la page 76 de L’expérience militaire : guide pour la famille, le 
service ne sera pas connu des familles. 

Soutien particulier aux enfants et aux jeunes dans le deuil 

D’après le sondage réalisé en avril 2016 sur les centres de ressources pour les familles des 
militaires, les familles militaires continuent de vivre des difficultés pour avoir accès aux services 
en place, le plus souvent en raison d’une méconnaissance des services offerts ou de la difficulté 
à faire le tri dans les services de santé et de bien-être offerts par l’armée et par la collectivité36 . 
Par exemple, le programme de soutien dans le deuil Rainbowsxix vise à offrir du soutien adapté 
à l’âge, dans la collectivité, aux enfants qui vivent un deuil. Le programme fait partie des options 
énoncées dans le livre Vous n’êtes pas seul37. Un parent qui vit un deuil s’attendrait donc à ce 

                                                
xvii En avril 2016, dans un examen et sondage sur les services de santé mentale offerts aux familles militaires, on a demandé aux 
directeurs généraux des Centres de ressources pour les familles des militaires à quelle fréquence ils orientaient les familles vers les 
divers programmes et services offerts par les Services de bien-être et moral des Forces canadiennes. Le service le plus 
fréquemment suggéré, avec une fréquence hebdomadaire de 47 %, était celui des officiers de liaison avec les familles. (Source : 
Programme de services aux familles des militaires, MFRC Environmental Scan and Subject Matter Expert Survey Results [avril 
2016], (disponible en anglais uniquement), p. 14)  
xviii http://www.forces.gc.ca/fr/communaute-fac-services-sante-rvpm-deploiement/ressources-membres-famille-deploiement.page  
xix Le programme de soutien dans le deuil Rainbows offre des services communautaires de soutien en cas de perte pour faciliter la 
guérison d’une manière adaptée à l’âge des participants. Le programme fournit un environnement accueillant et non critique où 
chacun reçoit l’appui nécessaire pour exprimer ses émotions, se valoriser et apprendre des stratégies d’adaptation positives. 
(Source : Vous n’êtes pas seul https://www.connexionfac.ca/getmedia/0edd9cec-b6e4-4716-8c06-
a59faeacb142/MentalHealth_GuideFRE_web.aspx, p. 14, et https://www.connexionfac.ca/Nationale/Programmes-et-Services/Pour-
les-familles-endeuillees/Cote-a-cote/Les-enfants-et-les-jeunes/Programme-Rainbows.aspx  

https://www.connexionfac.ca/getmedia/a8953d43-44c4-4bbc-937e-4e29cb8b671e/MFS_FamilyHandbookFRE-Web.aspx
https://www.cfmws.com/en/AboutUs/MFS/Working%20Groups/Documents/Mental%20Health%20Services%20Environmental%20Scan%20April%202016%20UPDATED.pdf
https://www.cfmws.com/en/AboutUs/MFS/Working%20Groups/Documents/Mental%20Health%20Services%20Environmental%20Scan%20April%202016%20UPDATED.pdf
http://www.forces.gc.ca/fr/communaute-fac-services-sante-rvpm-deploiement/ressources-membres-famille-deploiement.page
https://www.connexionfac.ca/getmedia/0edd9cec-b6e4-4716-8c06-a59faeacb142/MentalHealth_GuideFRE_web.aspx
https://www.connexionfac.ca/getmedia/0edd9cec-b6e4-4716-8c06-a59faeacb142/MentalHealth_GuideFRE_web.aspx
https://www.connexionfac.ca/Nationale/Programmes-et-Services/Pour-les-familles-endeuillees/Cote-a-cote/Les-enfants-et-les-jeunes/Programme-Rainbows.aspx
https://www.connexionfac.ca/Nationale/Programmes-et-Services/Pour-les-familles-endeuillees/Cote-a-cote/Les-enfants-et-les-jeunes/Programme-Rainbows.aspx
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que ce programme soit offert dans n’importe quel centre de ressources pour les familles  
des militaires. 

En fait, le sondage a révélé que dans 91 % des cas, le programme n’était pas offert38. Dans tous 
les endroits où les centres n’offraient pas le programme, c’était soit parce qu’ils ne disposaient 
pas d’instructeurs formés ou à cause du peu d’intérêt, vu la démographie locale. Il n’y a aucune 
information claire quant à d’autres options de soutien qui pourraient exister comme solution de 
rechange adéquate pour répondre aux besoins de soutien uniques des enfants endeuillés. 

La collaboration entre les Forces armées canadiennes et le programme « Dr Jay Children’s Grief 
Program » est un bel exemple de collaboration avec les organismes civils39. Ce partenariat 
comprenait la participation de la Direction – Soutien aux familles des militaires à titre d’intervenant 
clé. En 2015, le Dr Jay a offert deux jours de formation en intervention en cas de deuil au 
personnel du Centre de ressources pour les familles des militaires. De plus, le programme du 
Dr Jay, qui est établi à Toronto, tient le Camp Erin, un camp d’un week-end axé sur le deuil qui a 
lieu à Muskoka et qui s’adresse aux jeunes de 6 à 17 ans ayant perdu un parent, un frère ou une 
sœur. L’Unité interarmées de soutien du personnel/ESPOIR s’est alliée au programme basé à 
Toronto et, depuis, les enfants de militaires peuvent participer au Camp Erin, qui est financé par 
les centres de ressources pour les familles de militaires. 

La méconnaissance de toutes ces ressources empêche les familles de recevoir en temps 
opportun le soutien dont elles ont besoin40.  

Méconnaissance des services à long terme 

Avant la mise sur pied de l’Unité interarmées de soutien du personnel, en 2008, et la création des 
centres intégrés de soutien du personnel, on avait identifié une lacune dans le soutien continu 
aux familles endeuillées lorsque l’accompagnateur désigné termine ses fonctions41. 

Le gestionnaire des services du Centre intégré de soutien du personnel assume ces fonctions 
après la phase du désengagement de l’accompagnateur désigné. Il incombe au gestionnaire de 
s’assurer que la famille continue de recevoir le soutien requis du ministère de la Défense nationale 
et d’Anciens Combattants Canada42. Dans le cadre de leurs responsabilités, les gestionnaires 
des services doivent transmettre aux familles l’information et les échéanciers pertinents 
relativement au statut prioritaire d’embauche au gouvernement fédéral pour les conjoints, les 
indemnités de réinstallation, les bourses d’études disponibles, etc43. 

  

https://drjaychildrensgriefcentre.ca/camp-erin/
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« […] si un membre des Forces armées canadiennes meurt en cours de service, le 
Programme des services aux familles des militaires est élargi aux membres de sa 

famille à perpétuité et, suivant les besoins, à d’autres personnes importantes pour le 
défunt. » 

– Modification à la politique du Programme des services aux familles des militaires – 
Populations visées  

– en vigueur le 23 août 201144 

Les familles endeuillées ont accès au Centre intégré de soutien du personnel et au Centre de 
ressources pour les familles des militaires le plus près, et ce, aussi longtemps que nécessaire45. 
Toutefois, il est difficile de déterminer quels services sont offerts aux familles dans ces centres 
ou dans quel centre elles devraient s’adresser en fonction de la requête46. Souvent, la famille 
endeuillée laisse derrière elle la vie militaire, mais les familles ne se font pas offrir, de façon 
officielle, une période de soutien transitoire. 

Par contraste, une période de transition plus officielle est accordée aux familles de militaires 
malades ou blessés qui sont libérés des Forces armées canadiennes pour raisons médicales. Un 
programme tel que le Programme pour les familles des vétéransxx, un projet pilote dans certains 
Centres de ressources pour les familles des militaires, donne aux familles en transition une 
période d’adaptation à leur nouvelle réalité, ce qui facilite la transition vers un soutien 
communautaire civil plus large à long terme. Les familles auraient avantage à avoir de 
l’information officielle sur le soutien offert par l’officier de liaison avec les familles et le Centre 
interarmées de soutien du personnel, ainsi que sur la personne à contacter pour obtenir  
de l’aide. 

CONSTATATION 2 – BESOINS EN INFORMATION ET SENSIBILISATION AU SEIN DES 
FORCES ARMÉES CANADIENNES 

Les ouvrages de référence désuets nuisent à un soutien approprié aux familles. Cela engendre 
des retards superflus, de la frustration et une impression d’un manque de collaboration entre les 
différents intervenants ou d’un manque d’attention envers les familles de leur part. 

                                                
xx À compter d’octobre 2015, « un nouveau projet pilote de quatre ans permettra d’élargie l’accès à sept centres de ressources 
pour les familles des militaires aux membres des Forces armées canadiennes libérés pour raisons médicales et aux membres de 
leurs familles au cours des deux années suivant leur libération. Les ressources pour les familles des militaires sont disponibles dans 
les établissements militaires de tout le Canada, par l’intermédiaire de la Ligne d’information pour les familles (numéro sans frais) et 
à l’adresse https://www.connexionfac.ca/National/Home.aspx. Jusqu’à 1 200 anciens combattants libérés pour raisons médicales et 
membres de leurs familles participeront à ce projet pilote ». – http://nouvelles.gc.ca/web/article-fr.do?nid=907399 et 
https://www.cfmws.com/fr/aboutus/mfs/pages/veteran%20family%20program.aspx  

https://www.connexionfac.ca/National/Home.aspx
http://nouvelles.gc.ca/web/article-fr.do?nid=907399
https://www.cfmws.com/fr/aboutus/mfs/pages/veteran%20family%20program.aspx
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L’administration des pertes, les enquêtes et les ressources de soutien dans le deuil sont 
régies par des documents source désuets 

Guides d’administration des pertes et ouvrages connexes 

De nombreux ouvrages de référence sont produits pour documenter et régir le processus 
d’administration des pertes. Voici les trois principaux guides publiés par la Direction de la gestion 
du soutien aux blessés – le bureau de responsabilité nationale en gestion des pertes des Forces 
armées canadiennes :  

• Manuel d’administration des pertes (édition du 13 mai 2014) 
• Guide du commandant – Soutien aux pertes militaires et administration (édition du 

30 juillet 2013) 
• Guide de l’accompagnateur désigné47 (édition du 12 décembre 2014) 

Nous avons aussi examiné les formalités relatives aux dossiers des ressources humaines 
militaires, qui constituent le document source utilisé par les commis à la gestion des ressources 
et le personnel administratif pour toutes les formalités administratives; y compris la vérification de 
l’état de préparation du personnel des Forces armées canadiennes (qui comprend la vérification 
d’importants documents listés à l’annexe C). Nous avons inclus dans le présent examen 
l’Ordonnance administrative des Forces canadiennes 24-1, Pertes – Rapports et mesures 
administratives, qui est encore citée comme un document source.  
(Voir pièce jointe.) 

Nous avons constaté que les guides et autres documents pertinents ne sont pas consolidés. Ils 
sont désuets et ou omettent des renseignemnts pertinents pour les intervenants qui se fient à ces 
documents, particulièrement en ce qui a trait aux besoins des familles et de la communication 
avec elles. De façon générale, nous avons observé un manque d’information ou de l’information 
très limitée concernant ce qui suit :  

• Chronologie à prévoir du point de vue des familles 
• Personnes pouvant avoir accès aux effets personnels d’un militaire décédé des Forces 

armées canadiennes 
• Nombre d’heures de services de garde en cas d’urgence offertes par le Centre de ressources 

pour les familles de militaires 
• Options funéraires et aide financière 
• Possibilité de multiples enquêtes réalisées simultanément ou successivement pour un même 

incident mortel; des explications insuffisantes sur les différents mécanismes d’enquête ou 
leurs divers pouvoirs et les exigences requises pour accéder aux informations 

• Durée de la protection des renseignements personnels en vertu de la Loi sur la protection des 
renseignements personnels après le décès d’un militaire des Forces armées canadiennes 
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• Importance d’offrir de façon proactive le soutien par les pairs du programme ESPOIR 
• Disponibilité du soutien dans le deuil par l’intermédiaire du Programme d’aide aux membres 

des Forces canadiennes et nombre de séances allouées 
• Rôle des officiers de liaison avec les familles et soutien qu’ils peuvent offrir avant la phase de 

désengagement de l’accompagnateur désigné 
• Avantages et services disponibles, bureaux qui les offrent et période à laquelle ils sont offerts 

L’ordonnance administrative des Forces canadiennes 24-1, Pertes – Rapports et mesures 
administratives, décrit les formalités de signalement et d’administration des pertes. En consultant 
le document interne en ligne, nous constatons que cette ordonnance a été publiée en 1995 et 
que les références citées ne sont pas à jour. Sur les 32 règlements auxquels le document fait 
référence, toutes sauf sept références ont été remplacées, abrogées ou annulées, ou 
s’avèrent inaccessibles. Cette ordonnance se trouve seulement sur le réseau d’information de 
la Défense interne, mais est mentionnée dans les trois guides sur les pertes nommés 
précédemment. Le personnel de soutien, l’officier - Soutien et Administration des pertes militaires 
et l’accompagnateur désigné ne devraient pas avoir à perdre du temps à chercher et regrouper 
l’information alors qu’ils devraient se concentrer sur l’aide à offrir aux familles. 

Les guides omettent des avantages auxquels ont droit les familles endeuillées 

Par ailleurs, les guides n’incorporent pas ou incorporent partiellement les changements aux 
politiques et aux avantages qui touchent directement les familles endeuillées : 

• Avantages liés au plus proche parent (changements apportés le 7 juin 2012, le 14 septembre 
2014 et le 1er novembre 2014) 

• Services de garde pour le soutien aux blessés ou en cas de perte 
• Autorités approbatrices des commissions d’enquête (en vigueur le 1er juin 2014) et soutien 

offert aux familles pendant le déroulement d’une commission d’enquête 
• Changements aux avantages liés au domicile projeté et à la réinstallation (en vigueur le 

16 septembre 2014) 

Références dans les enquêtes et études 

La dernière modification à la Directive et ordonnance administrative de la Défense 7002-1, 
Commissions d’enquête 48  remonte à 2011. On a omis d’incorporer à la directive certains 
renseignements clés qui, pour le moment, peuvent être consultés uniquement sur le site interne 
du Centre de soutien aux enquêtes administratives et dans les messages généraux des Forces 
canadiennes (CANFORGEN). Voici des exemples : 

• Échéancier pour ordonner une commission d’enquête suivant la mort d’un militaire des Forces 
armées canadiennes 

• Autorités approbatrices en vigueur depuis le 1er juin 2014 
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• Durée projetée d’une commission d’enquête 
• Niveaux d’examen du rapport 
• Documents auxquels le représentant personnel du militaire peut avoir accès 
• Personne-ressource si le représentant personnel du militaire veut des précisions après la 

publication du rapport de la commission d’enquête  

Ressources pour les familles qui vivent un deuil 

L’information sur les ressources pour les familles endeuillées n’est ni cohérente, ni regroupée à 
un seul endroit. Par exemple, l’admissibilité aux services de soutien dans le deuil par 
l’intermédiaire du Programme d’aide aux membres des Forces canadiennes est décrite 
différemment dans le Guide de l’accompagnateur désigné49, le Guide sur les prestations, les 
programmes et les services à l’intention des membres actifs et retraités des Forces canadiennes 
et de leur famille 50  et la page Web du Programme d’aide aux membres des Forces 
canadiennes51.  

Un accompagnateur désigné qui devrait transmettre l’information à propos de ce service à la 
famille endeuillée, ne serait pas en mesure de dire avec certitude qui est admissible au service 
et pendant combien de temps, ni s’il y a des coûts associés. 

Le rôle d’accompagnateur n’est qu’une tâche et non un emploi permanent 

La formation et le soutien offerts à l’accompagnateur désigné ne semblent pas adéquats pour 
permettre de soutenir les familles le mieux possible. 

Les participants au programme ESPOIR ont indiqué que le rôle de l’accompagnateur désigné est 
une des composantes les plus cruciales pour les familles endeuillées après la mort d’un militaire 
des Forces armées canadienne52. Cela contraste avec la situation réelle. Cette responsabilité est 
parfois une première pour le militaire choisi, qui reçoit une formation accompagnée du Guide de 
l’accompagnateur désigné (dernière mise à jour en 2014). Toutefois, d’après les commentaires 
des familles militaires, nous constatons que la formation et le soutien offerts aux 
accompagnateurs désignés ne semblent pas adéquats pour leur permettre d’offrir le meilleur 
soutien possible aux familles. 

Le Guide de l’accompagnateur désigné stipule que la formation obligatoire dure deux jours. Le 
site Web du soutien aux pertes indique trois jours. Ici encore, l’information n’est pas à jour dans 
les références source. 

Le Guide de l’accompagnateur désigné indique que l’accompagnateur désigné est responsable 
d’un nombre considérable de tâches, plus particulièrement, de s’assurer que les familles sont 
bien orientées vers les ressources disponibles, de façon exacte et ce, en temps opportun. 
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L’accompagnateur désigné est normalement appuyé par l’officier – Soutien et Administration des 
pertes militaires à la base/escadre ou à l’unitéxxi. 

Les accompagnateurs désignés sont sélectionnés et formés en prévision d’un besoin. Il s’écoule 
parfois passablement de temps entre la formation et l’emploi provisiore dans le rôle 
d’accompagnateur désigné pour un militaire. Lorsqu’un militaire agit comme accompagnateur 
désigné pour la première fois, il a besoin du soutien suffisant afin que les familles voient leurs 
besoins satisfaits. 

CONSTATATION 3 – BESOIN D’AMÉLIORATION CONTINUE DANS LES FORCES ARMÉES 
CANADIENNES POUR SOUTENIR LES FAMILLES ENDEUILLÉES 

L’expertise en administration des pertes est limitée au sein des Forces  
armées canadiennes 

Peu de militaires reçoivent une formation spécialisée sur le processus d’administration des 
pertes. Les officiers des Forces armées canadiennes de la Branche de la logistique peuvent 
choisir la gestion des ressources humaines comme principale fonction de direction pour leur 
carrière. Les personnes qui font ce choix doivent suivre une formation de 2,5 jours sur les 
formalités d’administration des pertes afin d’obtenir leur qualificationxxii. 

Tout au long de leur carrière, les officiers de logistique (gestion des ressources humaines) sont 
appelés à assumer la fonction d’officier – Soutien et Administration des pertes militaires à la 
base/escadre ou à l’unité. Ils peuvent offrir un soutien inestimable aux accompagnateurs 
désignés.  

Tous les militaires des Forces armées canadiennes qui occupent un poste responsable du 
soutien à l’administration des pertes ne possèdent pas l’expertise pertinente ou n’ont pas reçu 
une formation en administration des pertes. En date du 7 novembre 2016, 91 officiers de la Force 
régulière et 32 officiers de la Force de réserve avaient reçu la formation spécialisée sur les 
formalités d’administration des pertes. Seuls 123 officiers sont formés dans l’ensemble des 
Forces armées canadiennes xxiii.  

  

                                                
xxi L’officier – Soutien et Administration des pertes militaires est « la personne nommée par le commandant qui doit servir de 
contact principal et d’appui administratif à l’accompagnateur désigné. L’officier – soutien et administration des pertes militaires sera 
responsable de la planification du transport, de la préparation des demandes d’indemnités et des ordres de mission, des 
réservations d’hôtel et de la recherche des règlements en appui à l’officer désigné, au représentant personnel et au plus proche 
parent au besoin ». (Source: Guide de l’accompagnateur désigné – Définitions.) 
xxii La qualification AIHL (Gestion des ressources humaines) comprend deux modules. Un module à cheminement individuel en 
ligne (environ 16 heures) et une instruction en établissement de 20,5 jours. (Source : Division d’instruction des officiers Borden 
http://borden.mil.ca/26/18.aspx, 18 octobre 2016) 
xxiii Rapport ponctuel de la Direction – Gestion de l’information des ressources humaines, daté du 7 novembre 2016 

http://www.forces.gc.ca/fr/communaute-faq-services-soutien-pour-membres-guide-accompagnateur-designe/tdm.page
http://borden.mil.ca/26/18.aspx
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Les familles perçoivent un manque de coopération, de communication et de collaboration 
chez les divers bureaux et personnes qui contribuent aux enquêtes au soutien aux pertes 

Malgré qu’un accompagnateur désigné soit assigné aux familles endeuillées, d’autres 
responsables et bureaux des Forces armées canadiennes doivent aussi être en contact avec les 
familles. De nombreux éléments de ces intéractions avec les familles, de même que l’information 
qui est transmise, ne sont pas normalisés. Ces responsables et bureaux ne connaissent pas 
toujours les efforts déployés par chacun. Cela mène à de l’information et à un soutien incohérents 
pour les familles endeuillées.  

« On ne peut embellir la situation [de la famille], mais on peut  
définitivement l’empirer. » 

– Dr Nancy Davis, ancienne responsable des services de consultation 
du Federal Bureau of Investigation 

Le moment où on informe une famille des nombreux programmes et services de soutien que peut 
lui offrir un officier de liaison avec les familles varie considérablement selon les pratiques locales 
des bases ou escadres en matière de soutien aux pertes et l’opinion de l’équipe de 
commandement en placexxiv.  

La plupart des réussites rapportées pour ce qui est d’offrir en temps opportun des services aux 
familles ont eu lieu lorsque les équipes de commandement, notamment l’officier de liaison avec 
les familles, ont tenu des rencontres fréquentes, lors de toutes les étapes du processus de suivant 
une perte militaire53. 

Rester en contact avec les familles à long terme 

Après la phase du désengagement de l’accompagnateur désigné, le gestionnaire des services 
du Centre intégré de soutien du personnel est chargé de conserver un répertoire de toutes les 
familles qui ont été contactées de façon formelle, ou lors de la phase de désengagement de 
l’accompagnateur désigné. Un suivi périodique, au moins une fois l’an, est requis à moins que la 
famille demande explicitement que cessent les contacts. 

                                                
xxiv Guide du commandant – Soutien aux pertes militaires et administration, p. 17 (seulement accessible dans l’intranet du Réseau 
d’information de la Défense). 
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SECTION IV – RECOMMANDATIONS 
Les recommandations suivantes devraient être mises en place. 

RECOMMANDATION 1 – Répondre aux besoins en information des familles endeuillées 

Nous recommandons au ministère de la Défense nationale et aux Forces armées canadiennes 
de prendre des mesures concrètes afin de mieux répondre aux besoins des familles en matière 
d’information, c’est-à-dire : 

• Produire de l’information en langage clair à l’intention des familles sur les particularités et les 
impacts des documents administratifs clés que les militaires des Forces armées 
canadiennes doivent remplir en cas de blessure, maladie grave ou de décès. Rendre 
cette information disponible aux militaires dans le cadre de la vérification annuelle de l’état de 
préparation du personnel 

• Donner de l’information facilement accessible et fondée sur les questions fréquemment 
posées par les familles endeuillées. Cette information doit être regroupée en un seul point 
d’accès où les familles peuvent trouver de l’information expliquant ce à quoi elles doivent 
s’attendre après la mort d’un militaire, que le décès soit survenu ou non dans le contexte 
d’une opération des Forces armées canadiennes 

• En plus de l’information donnée durant le processus de la commission d’enquête, élaborer 
des lignes directrices et des échéanciers précis afin que les commandants rencontrent les 
familles qui demandent à avoir de l’information sur les circonstances du décès d’un 
proche, dans un contexte extérieur au processus de commission d’enquête 

• Donner aux familles de l’information sur les services et programmes de soutien dans le 
deuil qui sont à leur disposition 

• S’engager à rendre disponibles les ressources requises pour l’élaboration et la mise en œuvre 
d’un plan de communication. Ce plan comprendrait des activités, des produits, des 
échéanciers et des mesures visant à mieux rejoindre et informer les familles sur tous les 
documents, processus, avantages et services de soutien susmentionnés 

RECOMMANDATION 2 – Répondre aux besoins en information et en sensibilisation des 
militaires des Forces armées canadiennes 

Nous recommandons au ministère de la Défense nationale et aux Forces armées canadiennes 
de prendre des mesures concrètes afin de fournir les outils nécessaires au personnel 
responsable de l’administration des pertes, des enquêtes et des services de soutien dans le 
deuil, c’est-à-dire : 

• Faire l’examen et la mise à jour simultanément de l’ensemble des guides sur 
l’administration des pertes, des directives sur les enquêtes, des documents de référence 
concernés et du matériel de formation, dans le but d’expliquer avec justesse les rôles des 



27 

intervenants, les enquêtes, les pouvoirs, les échéanciers prévus, les avantages offerts aux 
familles et les principaux prestataires de service 

• Soutenir adéquatement les accompagnateurs désignés par la formation, la mise en 
disponibilité d’officiers – Soutien et Administration des pertes militaires formés et une 
collaboration plus rapide avec les officiers de liaison avec les familles (avant la phase du 
désengagement de l’accompagnateur désigné) 

• Bâtir une expertise transférable en matière de soutien aux pertes au sein du ministère de 
la Défense nationale et des Forces armées canadiennes 

• Faire l’examen des critères de compétences à l’emploi, la charge de travail et la formation 
pour les postes de gestionnaire des services du Centre intégré de soutien du personnel, afin 
qu’ils aient les outils nécessaires pour aider les personnes en situation de crise 

RECOMMANDATION 3 – Favoriser l’amélioration continue dans les Forces armées 
canadiennes en matière de soutien aux familles endeuillées 

Nous recommandons au ministère de la Défense nationale et aux Forces armées canadiennes 
de prendre des mesures concrètes pour améliorer la collaboration parmi les intervenants, en 
adoptant une approche centrée sur les familles, c’est-à-dire : 

• S’assurer que toutes les équipes de commandement sont formées pour faire l’annonce et 
l’administration des pertes militaires dès qu’elles assument un rôle de commandement 

• Mettre en place de façon permanente le groupe de travail Pleins feux sur les familles, 
ouvrir la participation aux commandants opérationnels, tenir des rencontres au moins une fois 
l’an de façon à ce que les politiques, les guides et les formations demeurent cohérents et 
adaptés aux besoins 

• Reconnaître et inclure officiellement les familles endeuillées comme des familles en 
transition de la vie militaire à la vie civile, au même titre que le sont les familles de militaires 
malades et blessés libérés pour raisons médicales. 
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CONCLUSION 
Le présent examen collaboratif nous a permis de constater que les besoins en information des 
familles seraient mieux comblés si on sensibilisait davantage les militaires des Forces armées 
canadiennes au sujet des documents source liés aux pertes. Les familles doivent savoir à quoi 
s’attendre après le décès d’un militaire des Forces armées canadiennes. Elles doivent être 
informées des divers droits et responsabilités, des enquêtes qui auront lieu et des ressources 
disponibles pour chaque membre de la famille. Les familles ne devraient pas devoir courir après 
l’information à laquelle elles ont droit, peu importe si le décès est survenu ou non dans le contexte 
des opérations. Elles devraient être assistées dans leurs efforts pour obtenir l’information. Enfin, 
les familles doivent être soutenues tout au long de leur propre transition vers la  
communauté civile. 

Les militaires des Forces armées canadiennes ne peuvent pas adéquatement aider les familles 
endeuillées s’ils n’ont pas l’information, la formation, l’orientation et le soutien nécessaires. 
Puisque les hommes et femmes qui composent notre force militaire reconnaissent l’importance 
de l’apprentissage et du perfectionnement continus, ils excelleront dans le soutien aux familles 
s’ils possèdent les bons outils.  

Je me suis encouragé par de constater l’intérêt qu’a suscité le présent examen collaboratif parmi 
les intervenants. Je suis impatient de voir les travaux sur la stratégie des Forces armées 
canadiens du groupe de travail Pleins feux sur les familles, à la suite des recommandations du  
présent rapport. 
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ANNEXE A – MÉTHODOLOGIE ET GROUPE DE 
TRAVAIL 

Le présent examen, mené par le Bureau de l’Omubudsman en coopération avec des experts des 
Forces armées canadiennes, était surtout axé sur les pratiques actuelles des Forces armées 
canadiennes quand il s’agit de prendre contact avec les familles dans des situations où le décès 
d’un militaire des Forces armées canadiennes n’est pas lié aux opérations des Forces  
armées canadiennes xxv. 

Des ressources importantes ont été utilisées pour déterminer les besoins en information des 
familles, notamment le rapport scientifique Exploring the needs of bereaved families of the 
Canadian Armed Forces (CAF)54 publié en janvier 2015 et l’étude Mental Health Services for 
Military Families MFRC Environmental Scan and Subject Matter Survey Results55 publiée en 
avril 2016. Les deux documents sont disponibles en anglais uniquement. 

Recherche de documentation 

Nous avons récolté l’information à partir des sources suivantes : 

1. Information obtenue de familles s’étant portées volontaires. 

2. Dossiers de plaintes adressées à l’Ombudsman du ministère de la Défense nationale et des 
Forces armées canadiennes du 1er juin 2014 au 1er juin 2016. 

3. Enquêtes précédentes du Bureau de l’Ombudsman du ministère de la Défense nationale et 
des Forces armées canadiennes. 

4. Publications de la Direction de la gestion du soutien aux blessés (DGSB) et autres documents 
de référence liés aux pertes. 

5. Site Web de la Direction – Soutien aux familles des militaires. 

6. Site du Centre de soutien aux enquêtes administratives (CSEA) http://aisc-csea.mil.ca/index-
fra.aspx (accessible uniquement sur le Réseau d’information de la Défense). 

7. Intranet du Réseau d’information de la Défense (RID). 

8. Formalités pour les dossiers des ressources humaines militaires (FDRHM). 

9. Côte à côte – Soutien des familles des militaires décédés - Un guide. 

10. Recherche sur les familles militaires. 

                                                
xxv Pour un militaire des Forces armées canadiennes qui décède alors qu’il prenait part à une opération intérieure ou internationale, 
l’autorité approbatrice de l’enquête est le chef d’état-major de la défense (DOAD 7002-1, Commissions d’enquête). 

https://www.cfmws.com/en/AboutUs/MFS/FamilyResearch/Documents/DGPRAM/Bereavement/DRDC-RDDC-2015-R001-final_Research_Needs_bereaved_families_HOPE.PDF
https://www.cfmws.com/en/AboutUs/MFS/FamilyResearch/Documents/DGPRAM/Bereavement/DRDC-RDDC-2015-R001-final_Research_Needs_bereaved_families_HOPE.PDF
https://www.cfmws.com/en/AboutUs/MFS/Working%20Groups/Documents/Mental%20Health%20Services%20Environmental%20Scan%20April%202016%20UPDATED.pdf
https://www.cfmws.com/en/AboutUs/MFS/Working%20Groups/Documents/Mental%20Health%20Services%20Environmental%20Scan%20April%202016%20UPDATED.pdf
http://aisc-csea.mil.ca/index-fra.aspx
http://aisc-csea.mil.ca/index-fra.aspx
https://www.connexionfac.ca/Nationale/Programmes-et-Services/Pour-les-familles-endeuillees/Cote-a-cote.aspx
https://www.cfmws.com/fr/aboutus/mfs/familyresearch/pages/default.aspx
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11. Coulthard, J. et J. Wright (2015), Exploring the needs of bereaved families of the Canadian 
Armed Forces (CAF), The Helping Our Peers by Providing Empathy (HOPE) program, Ottawa 
(Ont.), pour la Direction – Gestion du soutien aux blesses (disponible en anglais uniquement). 

12. Le cadre de services en santé mentale du PSFM – Un aperçu conceptuel, guide des 
meilleures pratiques et un outil de gestion des risques pour les CRFM, version 2.0 
(février 2016), Programme des services aux familles des militaires. 

13. Manser, L., S. Bain, et G. Swid (2016), Mental Health Services for Military Families – MFRC 
Environmental Scan and Subject Matter Expert Survey Results, Ottawa (Ont.), Services aux 
familles des militaires (disponible en anglais uniquement). 

14. L’expérience militaire : guide pour la famille. 

15. Vous n’êtes pas seul – Aider les familles des militaires à accéder aux programmes de santé 
mentale et de bien-être social. 

16. Répertoire des formulaires de la Défense (RFD) (accessible uniquement sur le Réseau 
d’information de la Défense). 

17. Dr. Jay Children’s Grief Centre https://drjaychildrensgriefcentre.ca/. (disponible en anglais 
uniquement) 

18. Autres sources ouvertes. 

Mobilisation d’experts en la matière 

Des rencontres ont eu lieu en personne ou au téléphone et des commentaires ont été recueillis 
par courriel, afin d’obtenir l’apport des personnes, membres du personnel et membres du groupe 
de travail suivants : 

Groupe de travail 

• Direction – Services aux familles des militaires (chargé de projet des Forces armées 
canadiennes)  

• Direction de la gestion du soutien aux blessés  
• Direction – Services de santé mentale  
• Groupe des Services de santé des Forces canadiennes 
• Programme de soutien par les pairs Empathie et soutien par les pairs offrant une invitation au 

réconfort (ESPOIR) 
• Aumônier général  
• Officier de liaison avec les familles (OLF) du Centre de ressources pour les familles des 

militaires 
• Centre de soutien aux enquêtes administratives (CSEA) 

https://www.cfmws.com/en/AboutUs/MFS/FamilyResearch/Documents/DGPRAM/Bereavement/DRDC-RDDC-2015-R001-final_Research_Needs_bereaved_families_HOPE.PDF
https://www.cfmws.com/en/AboutUs/MFS/FamilyResearch/Documents/DGPRAM/Bereavement/DRDC-RDDC-2015-R001-final_Research_Needs_bereaved_families_HOPE.PDF
https://www.cfmws.com/fr/AboutUs/MFS/Documents/MH%20Framework/MFSP%20Mental%20Health%20Services%20Framework%20Explanatory%20Document%20FR%203%20February%202016.pdf
https://www.cfmws.com/fr/AboutUs/MFS/Documents/MH%20Framework/MFSP%20Mental%20Health%20Services%20Framework%20Explanatory%20Document%20FR%203%20February%202016.pdf
https://www.cfmws.com/en/AboutUs/MFS/FamilyResearch/Documents/Mental%20Health%20Services%20Environmental%20Scan%20April%202016.pdf
https://www.cfmws.com/en/AboutUs/MFS/FamilyResearch/Documents/Mental%20Health%20Services%20Environmental%20Scan%20April%202016.pdf
https://www.cfmws.com/fr/aboutus/mfs/resourcesmfrcs/pages/publications.aspx
https://www.connexionfac.ca/getmedia/0edd9cec-b6e4-4716-8c06-a59faeacb142/MentalHealth_GuideFRE_web.aspx
https://www.connexionfac.ca/getmedia/0edd9cec-b6e4-4716-8c06-a59faeacb142/MentalHealth_GuideFRE_web.aspx
https://drjaychildrensgriefcentre.ca/
https://www.connexionfac.ca/Nationale/Programmes-et-Services/Pour-les-familles-endeuillees/Cote-a-cote/Soutien-par-les-pairs/ESPOIR.aspx
https://www.connexionfac.ca/Nationale/Programmes-et-Services/Pour-les-familles-endeuillees/Cote-a-cote/Soutien-par-les-pairs/ESPOIR.aspx
https://www.connexionfac.ca/Nationale/Programmes-et-Services/Pour-les-familles-endeuillees/Cote-a-cote/Aide-professionnelle/Officiers-de-liaison-avec-les-familles.aspx
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Autres organisations 

Nous avons fait l’examen de renseignements de source ouverte de trois pays alliés. Nous avons 
retenu l’Australie, les États-Unis et le Royaume-Uni parce qu’ils incluent les familles dans leurs 
politiques de défense respectives. Le but était de voir quelle information était disponible pour les 
familles au décès d’un militaire en service. 

Royaume-Uni 

• Review into the Needs of Families Bereaved by Homicide (en anglais seulement), Louise 
Casey, CB, commissionnaire pour les victimes et témoins (Royaume-Uni), Juillet 2011. Le tr. 
hon. Kenneth Clarke, c.r., député, lord chancelier et secrétaire d’état à la justice, a ordonné 
l’examen afin d’améliorer la compréhension des besoins de ce groupe vulnérable. Étalée sur 
six mois, l’enquête a fait appel aux expériences de plus de 400 familles en deuil.  

• Cruse Bereavement Care (R.-U.) – Cruse Bereavement Care est l’organisme de charité 
national principal dédié aux personnes en deuil en Angleterre, au Pays de Galles et en Irlande 
du Nord. Il offre du soutien, des conseils et de l’information aux enfants, aux jeunes et aux 
adultes lorsqu’une personne décède. Il s’affaire à améliorer les soins que la société prodigue 
aux gens en deuil. Le projet Supporting the Military Family Project vise à améliorer et à faire 
connaître les services de soins dans le deuil offerts à la famille militaire. Sur une période de 
deux ans, le projet financé par le ministère de la Défense soutiendra dans le deuil plus de 
30 000 militaires en service, familles, et anciens membres de la communauté militaire. 
http://www.cruse.org.uk/Military (en anglais seulement). 

• Organisme d’aide aux enfants en deuil : Winston’s Wish http://www.winstonswish.org.uk/ – 
aide les enfants à reconstruire leur vie (en anglais seulement).  

États-Unis 

• Le Dougy Center – Centre nationale des États-Unis pour les enfants et familles en deuil 
http://www.dougy.org/ (en anglais seulement). 

• Commandement des ressources humaines des États-Unis – Centre d’opération des pertes 
et affaires mortuaires, ressources pour les familles survivantes : 

• https://www.hrc.army.mil/content/Survivor%20Family%20Resources, 
notamment – A Survivor Guide to Benefits, Taking Care of Our Families 
(en anglais seulement). 

Limites 

Situations extérieures à la portée du présent examen : décès et blessures graves survenus 
pendant les opérations des Forces armées canadiennes relevant du Commandement des 
opérations interarmées du Canada (COIC) et du Commandement des forces d’opération 
spéciales du Canada (COMFOSCAN). 

https://www.justice.gov.uk/downloads/news/press-releases/victims-com/review-needs-of-families-bereaved-by-homicide.pdf
http://www.cruse.org.uk/Military
http://www.winstonswish.org.uk/
http://www.dougy.org/
https://www.hrc.army.mil/content/Survivor%20Family%20Resources
http://download.militaryonesource.mil/12038/Project%20Documents/MilitaryHOMEFRONT/Casualty%20Assistance/Survivors%20Guide.pdf
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À cause de contraintes de temps, l’étude ne s’est pas penchée sur les familles en deuil qui n’ont 
pas eu recours au groupe de soutien ESPOIR ni sur les familles de militaires des Forces armées 
canadiennes ayant subi une blessure ou une maladie grave. 

Les ministères, directions et personnes suivants n’ont pas été rencontrés : Anciens Combattants 
Canada, juge-avocat général (JAG), directeur des successions, Direction – Accès à l’information 
et protection des renseignements personnels (DAIPRP), Service national des enquêtes des 
Forces canadiennes (SNEFC), vice-chef d’état-major de la défense (pour le programme Outcan), 
gestionnaires des services des centres intégrés de soutien du personnel, personnes ayant déjà 
présidé à une commission d’enquête, accompagnateurs désignés. 

Ces intervenants jouent un rôle dans l’administration des pertes, dans leurs domaines de 
responsabilité respectifs. Le groupe de travail Pleins feux sur les familles devrait envisager de les 
consulter lorsqu’il élaborera une stratégie exhaustive de soutien aux familles. 
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ANNEXE B – CHANGEMENTS AUX COMMISSIONS 
D’ENQUÊTExxvi 

Changements aux pouvoirs désignés 

Depuis le 1er juin 2014, le sous-ministre adjoint (Services d’examen) a le pouvoir délégué 
d’approuver les commissions d’enquête et enquêtes sommaires liées aux blessures ou aux décès 
qui ne découlent pas des opérations des Forces armées canadiennes. Le chef d’état-major de la 
défense a le pouvoir d’approuver les enquêtes liées aux blessures et aux décès qui découlent 
des opérations des Forces armées canadiennes. Avec ce transfert des pouvoirs a suivi un arriéré 
de 151 enquêtes sommaires à la suite de blessures graves ou de décès, enquêtes dont les 
conclusions se faisaient attendre. Les conclusions des enquêtes et rapports connexes ont été 
complétés le 3 octobre 2014. 

Les ordres de convocation doivent être signés au plus 30 jours après la date où la chaîne de 
commandement a appris l’incident (CANFORGEN 206/12) xxvii . La matrice de mesure du 
rendement des commissions d’enquête du Centre de soutien aux enquêtes administratives, 
convoquées entre le 3 octobre 2013 (dossier 14-001) et le 6 avril 2016 (dossier 16-008) révèle 
que dans 64 % des cas, les Ordres de convocation d’une commission d’enquête étaient signés 
après un délai moyen de 66 jours. Cela est plus du double de la norme établie de 30 jours. Les 
retards sont souvent causés par le manque de disponibilité de personnel répondant aux critères 
énoncés dans les Ordonnances royales des Forces canadiennes, chapitre 21, article 21.08 (2) – 
Composition des commissions d’enquête. Fait à noter, ce chiffre englobe toutes les commissions 
d’enquête et non seulement celles qui suivent un décès ou de graves blessures. La moyenne ne 
représente donc pas la réalité, puisque dans le cas des commissions d’enquête autres que celles 
suivant un décès ou des blessures graves, l’organisation prend davantage de temps à les 
convoquer.  

Les rapports sont complétés, en moyenne, entre neuf et douze mois après la convocation de la 
commission d’enquête. Ces échéanciers font suite à des plaintes passées au sujet des retards 
excessivement importants, allant parfois jusqu’à trois ans. 

  

                                                
xxvi Rencontre entre le représentant du Centre de soutien aux enquêtes administratives et le personnel de l’Ombudsman 
(mai 2016) et correspondance par courriel (13 juillet 2016) 
xxvii CANFORGEN 206/12, Enquêtes administratives – Échéanciers, (uniquement disponible sur l’intranet du Réseau d’information 
de la Défense)  
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Voici les six étapes clés d’une commission d’enquête : 

1. Émettre l’ordre de convocation  

2. Formation des membres de la commission d’enquête  

3. Exécution de l’enquête  

4. Examen de l’ébauche du rapport par le Centre de soutien aux enquêtes administratives 

5. Examen exhaustif du rapport par l’autorité juridique et par un expert en la matière sous la 
supervision de l’autorité convocatrice 

6. Approbation du sous-ministre adjoint (Services d’examen)  

Les deux étapes exigeant le plus de temps sont la convocation de la commission d’enquête 
(durant l’étape 1) et l’examen exhaustif du rapport par l’autorité convocatrice (durant l’étape 5). 

Dans les cas d’un suicide présumé, les commissions d’enquête sont maintenant convoquées par 
une autorité supérieure à l’unité, afin d’éviter tout conflit d’intérêt réel ou perçu. 

Les leçons apprises ont permis de rendre les commissions d’enquête moins intrusives pour les 
familles. Il n’est maintenant plus permis de tenir compte de considérations personnelles d’ordre 
familial pendant les enquêtes. 

Des efforts ont été faits pour mieux répondre à la délicate question du caractère attribuable au 
service militaire d’une grave blessure ou d’un décès. Ainsi, l’ancien test nexus a remplacé le test 
de prépondérance des probabilités. Ce changement signifie qu’une conclusion à l’effet que le 
décès est attribuable au service militaire sera possible s’il existe un lien de causalité (pas 
nécessairement direct ou immédiat) entre le service militaire et le décès du militaire qui n’est pas 
simplement accidentel ou fortuit. 
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ANNEXE C – DOCUMENTS ET FORMULAIRES 
IMPORTANTSxxviii 

Les militaires des Forces armées canadiennes doivent mettre à jour les documents 1 à 6 ci-
dessous (inclus) au moins une fois l’an, lors de la Vérification annuelle de l’état de préparation du 
personnelxxix & xxx. 

1. Personne(s) à contacter en cas d’urgence (formulaire CF 742)56 

2. Identification des plus proches parents (PPP) (formulaire DND 2587)57 

3. Testament (formulaire DOAD 7012-1A, CF 30-1) et Déclaration assermentée sur la passation 
du testament (formulaire DOAD 7012-1B, CF 30-2)58  

4. Déclaration relative à mon testament (formulaire DOAD 7012-1C, CF 30-3)59  

5. Régime de prestations supplémentaires de décès (formulaire CF-FC 2196) ou Indemnité de 
décès – Force de réserve60  

6. Désignation de récipiendaires de la Croix du Souvenir (formulaire DND 2105)61 62 

7. Assurance-vie (le cas échéant) privée ou assurance-vie temporaire du Régime 
d’assurance-revenu militaire (RARM)63 

Toutefois, certaines circonstances exigent la mise à jour de ces documents, comme la sélection 
en vue d’un déploiement, affectations et des changements d’état civil. Il est crucial de bien remplir 
ces documents et de les tenir à jour afin de recevoir les avantages et services appropriés. 

  

                                                
xxviii http://www.ombudsman.forces.gc.ca/assets/OMBUDSMAN_Internet/docs/fr/boi_sequenceofevents_nov17-(3).pdf  
xxix CANFORGEN 118/05, Sélection et réintégration pour les Forces canadiennes, 4 juillet 2005, (uniquement disponible dans 
l’intranet du réseau d’information de la Défense), http://vcds.mil.ca/vcds-exec/pubs/default-eng.asp?path=/vcds-
exec/pubs/canforgen/2005/118-05_e.asp  
xxx Formalités pour les dossiers des ressources humaines militaires, chapitre 33 Vérification de l’état de préparation du personnel 
(uniquement disponible dans l’intranet du réseau d’information de la Défense) http://upkprod.desc.mil.ca/hrmsp/eng/data/toc.html 

http://www.ombudsman.forces.gc.ca/assets/OMBUDSMAN_Internet/docs/fr/boi_sequenceofevents_nov17-(3).pdf
http://vcds.mil.ca/vcds-exec/pubs/default-eng.asp?path=/vcds-exec/pubs/canforgen/2005/118-05_e.asp
http://vcds.mil.ca/vcds-exec/pubs/default-eng.asp?path=/vcds-exec/pubs/canforgen/2005/118-05_e.asp
http://upkprod.desc.mil.ca/hrmsp/eng/data/toc.html
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ANNEXE D – BROCHURE CÔTE À CÔTE 
Voir pièce jointe. 

ANNEXE E – BROCHURE SUR LES COMMISSIONS 
D’ENQUÊTE 

Voir pièce jointe. 
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ANNEXE F – COMMISSION D’ENQUÊTE – ORDRE DE 
CONVOCATION STANDARD 

Le paragraphe 9 de l’Ordre de convocation standard se lit comme suit : 

Représentant du militaire.  Le président doit veiller à ce que les procédures et les activités 
soient menées de manière à trouver le juste équilibre entre l’intérêt des Forces armées 
canadiennes à préserver la nature interne de la commission d’enquête et le souhait du 
représentant du militaire d’être informé de l’évolution de celle-ci. À cette fin, le président doit : 

a. communiquer avec le représentant du militaire au début de l’enquête afin d’organiser 
une séance d’information sur la commission d’enquête et le déroulement de l’enquête; 

b. fournir des mises à jour périodiques sur le progrès au représentant du militaire au 
cours de l’enquête; 

c. faire bon usage des conseils professionnels de l’aumônier relativement aux 
communications avec le représentant du militaire; 

d. envisager d’inviter le représentant du militaire à assister à certains témoignages après 
avoir considéré les facteurs suivants : 

1) le but et la nature de la commission d’enquête, 
2) l’intention de l’autorité convocatrice,  
3) la présence de considérations juridiques, de confidentialité médicale, de 

sécurité ou de nature opérationnelle, 
4) la nécessité de garder le contrôle du processus et du bon déroulement de la 

commission d’enquête, 
5) le besoin d’assurer la franchise des témoins, 
6) la nature de la preuve, 
7) la volonté du représentant du militaire d’assister aux témoignages; 

e. s’assurer que, en vertu l’article 21.12 (d) de la référence C, l’avocat du représentant du 
militaire soit autorisé à assister aux réunions de la commission d’enquête uniquement 
lorsque son client est soumis au témoignage et à nul autre moment. 
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ANNEXE G – PROGRAMMME DE SOUTIEN  
PAR LES PAIRS – ESPOIR 

Sources : A. Gestionnaire du programme ESPOIR, le 3 octobre 2016 

B. Recherche et développement pour la défense Canada, rapport scientifique, DRDC-RDDC-
2015-R001, January 2015, Exploring the Needs of Bereaved Families of the Canadian Armed 
Forces (CAF) (disponible uniquement en anglais).Cette étude a été menée afin d’évaluer à quel 
point le programme ESPOIR répond aux besoins des familles militaires en deuil et d’examiner la 
perception qu’ont les familles du soutien que leur offrent les Forces armées canadiennes. 

Programme de soutien Empathie et soutien par les pairs offant une invitation au réconfort 
(ESPOIR) 

Le programme ESPOIR offre un réseau de soutien unique aux familles en deuil et est considéré 
comme l’élément le plus efficace pour aider les familles à vivre avec leur perte. Il offre un soutien 
unique qu’on ne retrouve pas dans la communauté civile. 

ESPOIR est un programme de soutien par les pairs à l’intention des familles en deuil des Forces 
armées canadiennes. Il est offert aux parents, conjoints, enfants, enfants du conjoint, fiancés ou 
toute personne significative pour le ou la militaire des Forces armées canadiennes concerné. De 
plus, si le conjoint d’un militaire décédé est aussi militaire des Forces armées canadiennes, le 
programme ESPOIR lui est aussi accessible. 

Le programme vise à jumeler des bénévoles à des familles en deuil en fonction des expériences 
communes. Par exemple, les parents d’un(e) militaire des Forces armées canadiennes décédé 
seraient jumelés avec un autre parent, une conjointe avec une autre conjointe. 

En mai 2016, le programme ESPOIR comptait 55 bénévoles formés, dont 35 étaient actifs, et on 
comptait ajouter dix autres bénévoles au programme afin de les jumeler avec des proches en 
deuil d’un militaire. 

Les bénévoles qui offrent leur soutien dans le deuil suivent une formation initiale d’une semaine 
en soutien des pairs, donnée par un psychologue d’Anciens Combattants Canada en partenariat 
avec le ministère de la Défense nationale. La formation comprend la philosophie du programme, 
de l’instruction sur le développement de relations d’aide, l’établissement de limites, la résolution 
de conflits et d’autres outils utiles. Le programme offre aussi du mentorat, des téléconférences 
mensuelles, des conférences annuelles, ainsi que de la formation et de l’éducation continues. 

De plus, un élément clé du programme pour les bénévoles est l’importance qui est accordée à 
prendre soin de soi (self-care). La formation des bénévoles ne fait pas que les préparer à leur 
rôle; elle les aide aussi dans leur propre processus de deuil. 

https://www.cfmws.com/en/AboutUs/MFS/FamilyResearch/Documents/DGPRAM/Bereavement/DRDC-RDDC-2015-R001-final_Research_Needs_bereaved_families_HOPE.PDF
https://www.cfmws.com/en/AboutUs/MFS/FamilyResearch/Documents/DGPRAM/Bereavement/DRDC-RDDC-2015-R001-final_Research_Needs_bereaved_families_HOPE.PDF
https://www.cfmws.com/en/AboutUs/MFS/FamilyResearch/Documents/DGPRAM/Bereavement/DRDC-RDDC-2015-R001-final_Research_Needs_bereaved_families_HOPE.PDF
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Le programme ESPOIR contribue à briser l’isolement et permet aux bénévoles et aux familles 
d’avoir accès à une communauté de soutien tissée serrée et activement engagée entre 
personnes qui sont « passées par là ». Ainsi, les familles apprennent à avoir des attentes réalistes 
et honnêtes face à leur expérience de deuil et à affronter leur nouvelle réalité. 

Le programme offre un lieu sûr où chercher du soutien, sans se préoccuper de la « fatigue du 
deuil » (c.àd. se distancer de sa famille et de ses amis). Les besoins des familles ne prennent 
pas fin en même temps que la mission, le programme ESPOIR est toujours là pour elles. 

Le groupe de soutien dans le deuil ESPOIR est de taille modeste, mais il arrive à répondre de 
façon significative au besoin qu’ont les membres des familles endeuillées d’avoir une connexion 
personnelle avec une communauté de soutien par les pairs. Le programme ESPOIR offre un 
soutien unique qu’on ne retrouve pas dans la communauté civile et il aide à faire le lien entre les 
deux mondes, en comblant le fossé entre l’identité militaire et l’identité civile d’une famille. 

Accompagnateurs désignés formés 

Le programme de soutien par les pairs ESPOIR est intégré à la formation d’accompagnateur 
désigné. En fonction de leur expérience auprès des familles, les participants au programme 
ESPOIR donnent des présentations sur la prévention du suicide et le deuil à l’intention des 
militaires des Forces armées canadiennes qui suivent le cours d’accompagnateur désigné. 

Impact du programme ESPOIR sur les bénévoles 

Globalement, les participants indiquent que leur expérience de bénévole leur apporte des 
avantages considérables. Elle les aide à traiter et à gérer leur propre deuil. Les bénévoles voient 
là une occasion de redonner au suivant, de faire une différence dans la vie de ceux qui en ont 
besoin. Ils voient leur participation et leur engagement comme un moyen de rendre hommage 
aux militaires disparus. 
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ANNEXE H – RÉPONSE DU MINISTRE DE LA DÉFENSE 
NATIONALE  

 

13 avril 2017 

M. Gary Walbourne 
Ombudsman de la Défense nationale  
et des Forces armées canadiennes 
100, rue Metcalfe, 12e étage 
Ottawa (Ontario) K1P 5M1 
  

Monsieur Walbourne, 

Je vous remercie de votre lettre datée du 22 mars 2017, à laquelle vous aviez joint une copie du 
rapport intitulé Soutien pour les familles militaires endeuillées – Examen collaboratif. 

Je suis particulièrement heureux de constater l’engagement commun de bureau et des Forces 
armées canadiennes (FAC) à l’égard de cette importante question. Les familles qui, par la perte 
ou la blessure grave d’un être cher, ont fait le sacrifice ultime au nom du Canada méritent le 
meilleur soutien que l’on puisse leur offrir. 

Je suis d’accord avec vos recommandations. Bien que de nombreux programmes et services 
utiles aient déjà été mis en place pour les familles endeuillées, force est de constater qu’il existe 
encore des lacunes, tant dans la documentation que dans la manière dont nous préparons les 
membres des FAC à communiquer avec les familles dans ces moments de grande fragilité. Le 
groupe de travail mis sur pied par le chef d'état-major de la défense examinera avec soin la 
manière dont nous pouvons combler ces lacunes afin de garantir que les familles reçoivent de 
l’information utile, cohérente et efficace. 

Je vous remercie une fois de plus de m’avoir transmis une copie de votre rapport et de soutenir 
comme vous le faites les militaires et leurs familles. 

Veuillez agréer, Monsieur Walbourne, l’expression de mes sentiments les meilleurs. 

  

L’honorable Harjit S. Sajjan, c.p., OMM, MSM, CD, député 
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ANNEXE I – RÉPONSE DU CHEF D’ÉTAT-MAJOR DE 
LA DÉFENSE  

Le 17 février 2017  
 
M. Gary Walbourne 
Ombudsman du MDN et des FAC  
100, rue Metcalfe, 12e étage 
Ottawa (Ontario)  K1P 5M1  
  

Monsieur,  

Je vous remercie d’avoir produit le rapport collaboratif Soutien aux familles endeuillées. Il va sans 
dire que je partage votre intérêt envers la prestation du meilleur soutien possible aux familles des 
militaires des FAC qui deviennent des pertes, et ce, au moment où elles sont le plus vulnérables. 
Nous avons beaucoup appris lors de la campagne d’Afghanistan et avons amélioré nos 
processus considérablement. Cependant, nous pouvons en faire davantage. Comme vous le 
faites remarquer et comme l’ont confirmé les familles, pour offrir un soutien efficace et 
compatissant aux familles, il est crucial que de leur fournir de l’information claire, exacte et 
cohérente. 

Le groupe de travail s’est penché de manière holistique sur la question de la prise de contact 
avec les familles en deuil. Par ailleurs, le groupe de travail continuera de faire des 
recommandations quant aux changements à apporter aux politiques et processus afin que toutes 
les familles des FAC dont un être cher est tué ou grièvement blessé reçoivent l’information et le 
soutien dont elles ont besoin. 

J’aimerais vous remercier d’avoir affecté au groupe de travail une membre clé de votre personnel. 
Madame Lavoie a fourni un apport précieux en s’assurant que tous les aspects du problème 
étaient rigoureusement évalués. Je salue aussi sa diligence dans la rédaction d’un rapport 
exhaustif et exact. 
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En conclusion, je soutiens les constatations et recommandations de ce rapport. Cette entreprise 
conjointe s’est avérée fructueuse et a constitué un moyen efficace pour chercher ensemble des 
façons de soutenir le mieux possible nos militaires et leurs familles. J’ai hâte de vivre des 
occasions de collaboration semblables dans le futur. 

Veuillez agréer, Monsieur, mes salutations distinguées. 

  

Général J.H. Vance  

c.c. : M. John Forster, sous-ministre  

Lieutenant-général Christine Whitecross, commandante du Commandement du personnel 
militaire 
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RÉFÉRENCES – RÈGLEMENTS, ORDONNANCES, 
DIRECTIVES ET GUIDES LIÉS AUX PERTES 

Plusieurs documents administratifs entrent en ligne de compte lorsqu’un militaire des Forces 
armées canadiennes se blesse grièvement ou décède. En voici une liste non exhaustive.  

Lois 

Loi sur l’accès à l’information 

Loi sur la pension de retraite des Forces canadiennes, Partie II – Prestations de décès 
supplémentaires 

Loi sur la défense nationale 

Loi sur la protection des renseignements personnels 

Ordonnances et règlements royaux applicables aux Forces canadiennes (ORFC) 

ORFC, chapitre 1 Introduction et définitions 

ORFC, chapitre 21 Enquêtes sommaires et commissions d’enquête 

ORFC, chapitre 24 Pertes et funérailles 

ORFC, chapitre 25 Successions militaires et effets personnels 

ORFC, chapitre 26 Dossiers et documents personnels 

ORFC, chapitre 209 Paiement des frais de déplacement et de séjour, et des frais de réinstallation 

Directives et ordonnances administratives de la défense (DOAD) 

DOAD 1002-1, Demandes de renseignements personnels en vertu de la Loi sur la protection des 
renseignements personnels 

DOAD 1002-2, Demandes non officielles de renseignements personnels  

DOAD 2008-3, Gestion des problèmes et des crises 

DOAD 5018-0, Militaires blessés et pertes militaires 

DOAD 5018-2, Rapport en cas de blessures et d’exposition à des substances toxiques 

DOAD 5018-3, Cimetière militaire national 

DOAD 5044-1, Les familles 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/a-1/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-17/page-13.html#h-32
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/n-5/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/p-21/
http://www.forces.gc.ca/fr/a-propos-politiques-normes-directives-ordonnances-reglements-royaux-vol-01/tdm-01.page
http://www.forces.gc.ca/fr/a-propos-politiques-normes-directives-ordonnances-reglements-royaux-vol-01/tdm-21.page
http://www.forces.gc.ca/fr/a-propos-politiques-normes-directives-ordonnances-reglements-royaux-vol-01/ch-24.page
http://www.forces.gc.ca/fr/a-propos-politiques-normes-directives-ordonnances-reglements-royaux-vol-01/tdm-25.page
http://www.forces.gc.ca/fr/a-propos-politiques-normes-directives-ordonnances-reglements-royaux-vol-01/tdm-26.page
http://www.forces.gc.ca/fr/a-propos-politiques-normes-directives-ordonnances-reglements-royaux-vol-03/ch-209.page
http://www.forces.gc.ca/fr/a-propos-politiques-normes-directives-ordonnances-administratives-defense-1000/1002-1.page
http://www.forces.gc.ca/fr/a-propos-politiques-normes-directives-ordonnances-administratives-defense-1000/1002-1.page
http://www.forces.gc.ca/fr/a-propos-politiques-normes-directives-ordonnances-administratives-defense-1000/1002-2.page
http://www.forces.gc.ca/fr/a-propos-politiques-normes-directives-ordonnances-administratives-defense-2000/2008-3.page
http://www.forces.gc.ca/fr/a-propos-politiques-normes-directives-ordonnances-administratives-defense-5000/5018-0.page
http://www.forces.gc.ca/fr/a-propos-politiques-normes-directives-ordonnances-administratives-defense-5000/5018-2.page
http://www.forces.gc.ca/fr/a-propos-politiques-normes-directives-ordonnances-administratives-defense-5000/5018-3.page
http://www.forces.gc.ca/fr/a-propos-politiques-normes-directives-ordonnances-administratives-defense-5000/5044-1.page
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DOAD 5044-2, Avis en cas de décès, de maladie ou de blessure dans la famille 

DOAD 5050-0, Dossiers personnels des militaires 

DOAD 5050-1, Dossiers personnels des militaires du Directeur général – Carrières militaires et 
du Directeur – Gestion de l’information des ressources humaines et dossiers relatifs aux 
successions militaires du Juge-avocat général 

DOAD 5050-3, Dossiers personnels des militaires relatifs à l’administration des pertes 

DOAD 7002-0, Commissions d’enquête et enquêtes sommaires 

DOAD 7002-1, Commissions d’enquête 

DOAD 7002-2, Enquêtes sommaires 

DOAD 7002-3, Sujets d’enquête et références 

DOAD 7002-4, Interrogatoire des témoins 

Centre de soutien aux enquêtes administratives (uniquement disponible dans le site intranet du 
ministère de la Défense nationale), accessible en contactant le Sous-ministre adjoint (Services 
d’examen_http://www.crs.forces.gc.ca/contact-contactez-fra.aspx  

DOAD 7004-0, Réclamations présentées par ou contre la Couronne et paiements à titre gracieux 

DOAD 7004-1, Procédures relatives aux réclamations et paiements à titre gracieux 

DOAD 7011-0, Successions militaires et effets personnels 

DOAD 7011-1, Responsabilités relatives aux successions militaires et effets personnels 

DOAD 7011-1A (DND 2885), Procès-verbal du comité de règlement (uniquement disponible dans 
le site intranet du ministère de la Défense nationale)  

DOAD 7026-0, Enquêtes administratives 

DOAD 7026-1, Gestion des enquêtes administratives 

Directives sur la rémunération et les avantages sociaux (DRAS) 

DRAS 203.07 - Versements pour le compte de militaires souffrant d'incapacité mentale ou 
physique 

DRAS 205.73 - Indémnité de décès - Force de réserve 

DRAS 205.536 - Indemnité – Perte d'indemnités opérationelles (IPIO) 

http://www.forces.gc.ca/fr/a-propos-politiques-normes-directives-ordonnances-administratives-defense-5000/5044-2.page
http://www.forces.gc.ca/fr/a-propos-politiques-normes-directives-ordonnances-administratives-defense-5000/5050-0.page
http://www.forces.gc.ca/fr/a-propos-politiques-normes-directives-ordonnances-administratives-defense-5000/5050-1.page
http://www.forces.gc.ca/fr/a-propos-politiques-normes-directives-ordonnances-administratives-defense-5000/5050-1.page
http://www.forces.gc.ca/fr/a-propos-politiques-normes-directives-ordonnances-administratives-defense-5000/5050-1.page
http://www.forces.gc.ca/fr/a-propos-politiques-normes-directives-ordonnances-administratives-defense-5000/5050-3.page
http://www.forces.gc.ca/fr/a-propos-politiques-normes-directives-ordonnances-administratives-defense-7000/7002-0.page
http://www.forces.gc.ca/fr/a-propos-politiques-normes-directives-ordonnances-administratives-defense-7000/7002-1.page
http://www.forces.gc.ca/fr/a-propos-politiques-normes-directives-ordonnances-administratives-defense-7000/7002-2.page
http://www.forces.gc.ca/fr/a-propos-politiques-normes-directives-ordonnances-administratives-defense-7000/7002-3.page
http://www.forces.gc.ca/fr/a-propos-politiques-normes-directives-ordonnances-administratives-defense-7000/7002-4.page
http://aisc-csea.mil.ca/index-eng.aspx
http://www.crs.forces.gc.ca/contact-contactez-fra.aspx
http://www.forces.gc.ca/fr/a-propos-politiques-normes-directives-ordonnances-administratives-defense-7000/7004-0.page
http://www.forces.gc.ca/fr/a-propos-politiques-normes-directives-ordonnances-administratives-defense-7000/7004-1.page
http://www.forces.gc.ca/fr/a-propos-politiques-normes-directives-ordonnances-administratives-defense-7000/7011-0.page
http://www.forces.gc.ca/fr/a-propos-politiques-normes-directives-ordonnances-administratives-defense-7000/7011-1.page
http://www.forces.gc.ca/fr/a-propos-politiques-normes-directives-ordonnances-administratives-defense-7000/7026-0.page
http://www.forces.gc.ca/fr/a-propos-politiques-normes-directives-ordonnances-administratives-defense-7000/7026-1.page
http://www.forces.gc.ca/fr/a-propos-politiques-normes-avantages/ch-203-prestations-financieres.page
http://www.forces.gc.ca/fr/a-propos-politiques-normes-avantages/ch-203-prestations-financieres.page
http://www.forces.gc.ca/fr/a-propos-politiques-normes-avantages/ch-205-indemnites-officiers-militaires-rang.page#sec-73
http://www.forces.gc.ca/fr/a-propos-politiques-normes-avantages/ch-205-indemnites-officiers-militaires-rang.page#sec-536
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Réinstallations des Forces canadiennes 

DRAS 208.971 - Programme de réinstallation intégrée des Forces canadiennes (PRIFC)                
A-PP-005-IRP-AG-001 

DRAS 209 - Frais de transport et de voyage  

DRAS 210 - Section 2 – Frais de funérailles et d'enterrement 

DRAS 211 - Prestations de service pour les militaires blessés et malades 

Ordonnances administratives des Forces canadiennes (OAFC) (uniquement disponible 
dans le site intranet du ministère de la Défense nationale) 

OAFC 24-1, Pertes – Rapports et mesures administratives 

OAFC 24-5, Obsèques, inhumation et service de sépultures 

OAFC 26-2, Certificat et enregistrement de décès 

OAFC 61-4, Autorités coordonnatrices des cérémonies 

OAFC 203-5, Administration de la solde et des indemnités des militaires décédés, présumés 
morts ou portés disparus, prisonniers de guerre, ou internés ou détenus par une puissance 
étrangère 

Ordre du groupe du vice-chef d’état-major de la défense (uniquement disponible dans le 
site intranet du ministère de la Défense nationale) 

1002-1, Commissions d’enquête – Suivi au niveau stratégique (publié le 2013-07-10)  

Instructions du Groupe des Services de santé des Forces canadiennes (uniquement 
disponible dans le site intranet du ministère de la Défense nationale) 

4000-09, Accidents mortels – Examen médical du cadavre 

4090-12, Rapport de perte et avis aux plus proches parents (OSSFC 13-01) 

4200-48, Fiche des médicaments (OSSFC 6-04) 

5020-20, Divulgation de renseignements personnels sur la santé 

5020-25, Renseignements personnels sur la santé – Utilisation 

5020-68, Échange de renseignements entre les professionnels de la santé 

http://www.forces.gc.ca/fr/communaute-fac-avantages/reinstallation.page
http://www.forces.gc.ca/fr/a-propos-politiques-normes-avantages-reinstallation/tdm-par-annee.page
http://www.forces.gc.ca/fr/a-propos-politiques-normes-avantages-reinstallation/tdm-par-annee.page
http://www.forces.gc.ca/fr/a-propos-politiques-normes-avantages/ch-209-frais-transport.page
http://www.forces.gc.ca/fr/a-propos-politiques-normes-avantages/ch-210-prestations-subventions-diverses.page
http://www.forces.gc.ca/fr/a-propos-politiques-normes-avantages/ch-211-prestations-service-militaires-blesses-malades.page
http://corpsec.mil.ca/admfincs/subjects/cfao/024-01_f.asp
http://corpsec.mil.ca/admfincs/subjects/cfao/024-05_f.asp
http://corpsec.mil.ca/admfincs/subjects/cfao/026-02_f.asp
http://corpsec.mil.ca/admfincs/subjects/cfao/061-04_f.asp
http://corpsec.mil.ca/admfincs/subjects/cfao/203-05_f.asp
http://vcds.mil.ca/sites/intranet-fra.aspx?page=15532
http://cmp-cpm.mil.ca/fr/sante/politiques-direction/politiques/4000-09.page
http://cmp-cpm.mil.ca/fr/sante/politiques-direction/politiques/4090-12.page
http://cmp-cpm.mil.ca/fr/sante/politiques-direction/politiques/4200-48.page
http://cmp-cpm.mil.ca/fr/sante/politiques-direction/politiques/5020-20.page
http://cmp-cpm.mil.ca/fr/sante/politiques-direction/politiques/5020-25.page
http://cmp-cpm.mil.ca/fr/sante/politiques-direction/politiques/5020-68.page
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5100-11, Examen technique des suicides par des professionnels de la santé et Rapport du 
Comité d’experts des Forces canadiennes sur la prévention du suicide 

5100-24, Dossiers de santé mentale 

5100-40, Dossiers des services psychosociaux 

6000-08, Médaille du sacrifice 

7000-34, Aperçu général : Gestion de l’information et des dossiers sur la santé 

Autres sources de référence 

A-LG-007-000/AF-010, Manuel de droit administratif militaire, (uniquement disponible dans le site 
intranet du ministère de la Défense nationale) http://jag.mil.ca/adminlaw-loiadmin/index-fra.asp  

A-PM-245-001/FP-001, Formalités pour les dossiers des ressources humaines militaires 
(publication gérée par les politiques et procédures relatives à la Transformation de la capacité de 
gestion du personnel militaire – uniquement disponible dans le site intranet du ministère de la 
Défense nationale) http://upkprod.desc.mil.ca/hrmsp/cfr/data/toc.html  

B-MD-007-000/AF-003, 1re Division aérienne du Canada, Institut de médecine environnementale 
pour la Défense, Lignes directrices à l’intention des médecins de l’Air des FC – Enquêtes sur la 
sécurité des vols et préparations avant le vol (août 2001) (uniquement disponible dans le site 
intranet du ministère de la Défense nationale) http://cmp-
cpm.mil.ca/assets/CMP_Intranet/docs/fr/sante/politiques-direction/mafc-enquetes-securite-
vols.pdf  

Directives du chef d’état-major de la défense aux commandants, chapitre 27, Programmes de 
soutien et de transition des blessés (uniquement disponible dans le site intranet du ministère de 
la Défense nationale) http://cda.mil.ca/cds/doc/DCEMDv3_2015.pdf  

Formalités pour les dossiers des ressources humaines – Guides militaires (uniquement disponible 
dans le site intranet du ministère de la Défense nationale) 
http://upkprod.desc.mil.ca/hrmsp/eng/data/toc.html  

Renouvellement des pensions militaires – Transfert de l’administration des régimes de pension 
des forces armées Canadiennes – « Que se passe-t-il dans le cas d’un décès en cours 
d’emploi? » http://www.forces.gc.ca/fr/communaute-fac-pension/renouvellement-pensions-
militaires.page  

Croix du souvenir – http://www.forces.gc.ca/fr/honneurs-histoire-medaille-tableau/autre-croix-
souv.page  

http://cmp-cpm.mil.ca/fr/sante/politiques-direction/politiques/5100-11.page
http://www.forces.gc.ca/fr/a-propos-rapports-pubs-sante-prevention-suicide/comite-experts-tdm.page
http://www.forces.gc.ca/fr/a-propos-rapports-pubs-sante-prevention-suicide/comite-experts-tdm.page
http://cmp-cpm.mil.ca/fr/sante/politiques-direction/politiques/5100-24.page
http://cmp-cpm.mil.ca/fr/sante/politiques-direction/politiques/5100-40.page
http://cmp-cpm.mil.ca/fr/sante/politiques-direction/politiques/6000-08.page
http://cmp-cpm.mil.ca/fr/sante/politiques-direction/politiques/7000-34.page
http://jag.mil.ca/adminlaw-loiadmin/index-fra.asp
http://upkprod.desc.mil.ca/hrmsp/cfr/data/toc.html
http://cmp-cpm.mil.ca/assets/CMP_Intranet/docs/fr/sante/politiques-direction/mafc-enquetes-securite-vols.pdf
http://cmp-cpm.mil.ca/assets/CMP_Intranet/docs/fr/sante/politiques-direction/mafc-enquetes-securite-vols.pdf
http://cmp-cpm.mil.ca/assets/CMP_Intranet/docs/fr/sante/politiques-direction/mafc-enquetes-securite-vols.pdf
http://cda.mil.ca/cds/doc/DCEMDv3_2015.pdf
http://upkprod.desc.mil.ca/hrmsp/eng/data/toc.html
http://www.forces.gc.ca/fr/communaute-fac-pension/renouvellement-pensions-militaires.page
http://www.forces.gc.ca/fr/communaute-fac-pension/renouvellement-pensions-militaires.page
http://www.forces.gc.ca/fr/honneurs-histoire-medaille-tableau/autre-croix-souv.page
http://www.forces.gc.ca/fr/honneurs-histoire-medaille-tableau/autre-croix-souv.page
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Régime de prestations supplémentaires de décès http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/fac-
CAF/rtr/rnsrgm/aprdap-petmy-eng.html#a2 

Lettre du vice-chef d’état-major de la défense, Aumôniers – Conseillers pour les CE traitant de 
sujets délicats, datée du 9 novembre 2010 (document interne) 

Publications de la Direction de la gestion du soutien aux blessés  

Manuel d’administration des pertes (édition du 13 mai 2014) (uniquement disponible dans le site 
intranet du ministère de la Défense nationale) 

Guide du commandant : soutien aux pertes militaires et administration (édition du 30 juillet 2013) 
(uniquement disponible dans le site intranet du ministère de la Défense nationale) 

A-PS-007-000/AF-008 Guide de l’accompagnateur désigné (édition du 12 décembre 2014) 

Le guide sur les prestations, les programmes et les services à l’intention des membres actifs et 
retraités des Forces canadiennes et de leur famille (édition du 19 octobre 2015) 

Prendre soin des nôtres (2012) 

Publications de la Direction – Services aux familles des militaires (DSFM) 

L’expérience militaire : un guide pour la famille, Services aux familles des militaires, mars 2015, 
peut être téléchargé au 
https://www.cfmws.com/fr/aboutus/mfs/familyresearch/pages/default.aspx  

Vous n’êtes pas seuls – Aider les familles des militaires à accéder aux programmes de santé 
mentale et de bien-être social, 2014, peut être téléchargé au 
https://www.connexionfac.ca/National/All-Download-Files.aspx  

Pour les familles endeuillées, https://www.connexionfac.ca/Nationale/Programmes-et-
Services/Pour-les-familles-endeuillees.aspx  

Vous n’êtes pas seul – Ressources pour les membres des FAC et leur famille (y compris le 
programme Côte à côte) et Documentation 

Programme pour les familles des vétérans  

Messages généraux des Forces canadiennes (CANFORGEN) (en ordre de publication par 
année civile; le plus récent en premier) (uniquement disponible dans le site intranet du ministère 
de la Défense nationale) 

CANFORGEN 151/16, Exigence de déclaration rapide des pertes 

CANFORGEN 198/15, Renouvellement de l’Unité interarmées de soutien du personnel  

http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/fac-CAF/rtr/rnsrgm/aprdap-petmy-eng.html#a2
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/fac-CAF/rtr/rnsrgm/aprdap-petmy-eng.html#a2
http://cmp-cpm.mil.ca/fr/soutien/publications/manuel-admin-pertes.page
http://cmp-cpm.mil.ca/fr/soutien/publications/guide-du-commandant.page
http://www.forces.gc.ca/fr/communaute-faq-services-soutien-pour-membres-guide-accompagnateur-designe/tdm.page
http://www.forces.gc.ca/fr/communaute-fac-avantages-malades-blesses-decedes/guide-tdm.page
http://www.forces.gc.ca/fr/communaute-fac-avantages-malades-blesses-decedes/guide-tdm.page
http://www.forces.gc.ca/fr/a-propos-rapports-pubs-sante/prendre-soin-des-notres.page
https://www.cfmws.com/fr/aboutus/mfs/familyresearch/pages/default.aspx
https://www.connexionfac.ca/National/All-Download-Files.aspx
https://www.connexionfac.ca/Nationale/Programmes-et-Services/Pour-les-familles-endeuillees.aspx
https://www.connexionfac.ca/Nationale/Programmes-et-Services/Pour-les-familles-endeuillees.aspx
http://www.forces.gc.ca/fr/communaute-fac-services-sante/ressources-sante-mentale.page
https://www.connexionfac.ca/Nationale/Programmes-et-Services/Pour-les-familles-endeuillees/Cote-a-cote.aspx
http://www.forces.gc.ca/fr/nouvelles/article.page?doc=le-programme-cote-a-cote/hnps1vce
https://www.connexionfac.ca/Nationale/Programmes-et-Services/Anciens-combattants/Programme-pour-les-familles-des-veterans.aspx
http://vcds.mil.ca/apps/canforgens/default-fra.asp?id=151-16&type=canforgen
http://vcds.mil.ca/apps/canforgens/default-fra.asp?id=198-15&type=canforgen


48 

CANFORGEN 169/15, Politique concernant les enquêtes sur les décès accidentels et les 
blessures graves survenus en milieu de travail chez les membres des FAC 

CANFORGEN 115/14, Les formulaires CF 742 des personnes à contacter en cas d’urgence 
(PCU) et DND 2587 Identification des plus proches parents (PPP) 

CANFORGEN 101/14, Rédaction de rapports de commissions d’enquête et d’enquêtes 
sommaires (blessure grave ou décès non lié aux opérations des FC) pour approbation 

CANFORGEN 074/14, Force de réserve – Indemnité pendant une période de blessure ou de 
maladie en vertu de la Loi sur l’indemnisation des agents de l’État (LIAE) 

CANFORGEN 191/13, Programme de formation en ligne sur les enquêtes sommaires 

CANFORGEN 206/12, Enquêtes administratives – Limites de temps 

CANFORGEN 135/12, Administration de la rémunération et des avantages sociaux – Approbation 
des indemnités de déplacement du plus proche parent (PPP) et des membres honoraires et 
définition de PPP et de premier PPP 

CANFORGEN 006/09, Croix du souvenir et nouveaux mémoriaux 

CANFORGEN 182/06, Croix du souvenir 

CANFORGEN 118/05, Sélection et réintégration – Forces canadiennes 

  

http://vcds.mil.ca/vcds-exec/pubs/default-eng.asp?path=/vcds-exec/pubs/canforgen/2015/169-15_e.asp
http://vcds.mil.ca/apps/canforgens/default-fra.asp?id=115-14&type=canforgen
http://vcds.mil.ca/apps/canforgens/default-fra.asp?id=101-14&type=canforgen
http://vcds.mil.ca/apps/canforgens/default-fra.asp?id=074-14&type=canforgen
http://vcds.mil.ca/vcds-exec/pubs/canforgen/2013/191-13_f.asp
http://vcds.mil.ca/vcds-exec/pubs/canforgen/2012/206-12_f.asp
http://vcds.mil.ca/apps/canforgens/default-fra.asp?id=135-12&type=canforgen
http://vcds.mil.ca/vcds-exec/pubs/canforgen/2009/006-09_f.asp
http://vcds.mil.ca/vcds-exec/pubs/canforgen/2006/182-06_f.asp
http://vcds.mil.ca/apps/canforgens/default-fra.asp?id=118-05&type=canforgen
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GLOSSAIRE 
Accompagnateur désigné (AD) – « Personne nommée par le commandant de l’unité 
d’appartenance du militaire blessé ou décédé pour représenter la chaîne de commandement et 
offrir un soutien au militaire et à sa famille64. »  

« Un AD portera assistance au militaire de la Force régulière ou de la Force de réserve ainsi qu’à 
sa famille si celui-ci contracte une maladie grave, est grièvement blessé ou décède. Le rôle de 
l’AD consiste à agir à titre de lien vital entre les Forces armées canadiennes, le militaire touché, 
la famille de ce dernier, le représentant successoral ou le décideur substitut. L’AD agit à titre de 
représentant des Forces armées canadiennes auprès de la famille du militaire touché et comme 
ambassadeur de la famille auprès de la chaîne de commandement. Il veille à ce que le militaire 
touché et sa famille soient informés des prestations et des services auxquels ils ont droit, et les 
aide à les obtenir. L’AD aide le plus proche parent (PPP) à traiter les préparatifs de déplacement 
et les réclamations65 liés aux funérailles militaires et aux rencontres d’une commission d’enquête, 
par exemple66. 

Administration des pertes – Série d’actions entreprises par les Forces armées canadiennes 
après « toute blessure ou maladie d’un officier ou militaire du rang, qu’elle soit fatale ou non, y 
compris l’absence d’un officier ou militaire du rang porté disparu67 ». 

Aumôniers – Représentants du Service de l’aumônerie royale canadienne (SAumRC) – Mandaté 
pour offrir des soins et du soutien spirituels à tout membre de la communauté militaire, peu 
importe sa foi, sa religion, ses croyances ou l’absence ce celles-ci. Le rôle de l’aumônier est d’être 
présent au sein des unités militaires partout où elles sont envoyées. En conséquence, l’aumônier 
est présent auprès des militaires là où ils travaillent, s’entraînent et se déploient, ainsi qu’à 
domicile. Un service d’aumônerie 24/7 est offert pour les militaires et leur famille immédiate, 
partout au Canada68. 

Commandant (cmdt) – « S’entend : a. sauf lorsque le chef d’état-major de la défense en décide 
autrement, de l’officier qui commande une base, une unité ou un élément; b. de tout autre officier 
désigné en qualité de commandant par le chef d’état-major de la défense ou sous son autorité69. » 

Centres de ressources pour les familles des militaires (CRFM) – Organismes sans but lucratif 
situés dans les bases des Forces armées canadiennes partout au pays, aux États-Unis et en 
Europe. Les CRFM soutiennent les parents, les conjoints et les enfants des militaires des Forces 
armées canadiennes. On peut localiser les CRFM à l’adresse suivante : 
https://www.connexionfac.ca/Nationale/Sites-locaux/Connectez-vous-a-votre-communaute-
local-des-FAC.aspx.  

https://www.connexionfac.ca/Nationale/Sites-locaux/Connectez-vous-a-votre-communaute-local-des-FAC.aspx
https://www.connexionfac.ca/Nationale/Sites-locaux/Connectez-vous-a-votre-communaute-local-des-FAC.aspx
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Centre de soutien aux enquêtes administratives (CSEA) – Relève du sous-ministre adjoint 
(Services d’examen70. Autorité approbatrice finale des rapports de commission d’enquête (sans 
lien avec les opérations)71.  

Décideur substitut – « Une personne assignée par procuration, par l’ordonnance d’un tribunal 
ou par la loi à agir au nom du militaire pour prendre des décisions en son nom sur des questions 
de propriété et de soins de santé. Un "décideur substitut" peut porter différents noms dans 
différentes provinces tout dépendant s’il est assigné par procuration, par l’ordonnance d’un 
tribunal ou par la loi, tel qu’un : mandataire, tuteur aux biens ou représentant72. »  

Direction de la gestion du soutien aux blessés (DGSB) – Organisation des Forces armées 
canadiennes chargée d’offrir « du soutien aux blessés comprend un soutien et des services axés 
sur le personnel militaire blessé ou malade, en service ou à la retraite, leur famille et la famille du 
militaire décédé, appui et services offerts par l’entremise de l’Unité interarmées de soutien du 
personnel (UISP)73 ». Elle compte huit éléments de commandement régionaux et 30 Centres 
intégrés de soutien du personnel (CISP) et d’autres groupes satellites qui offrent des services 
partout au Canada. 

Empathie et soutien par les pairs offrant une invitation au réconfort (ESPOIR) – Le 
programme ESPOIR vise à offrir un soutien social aux familles qui sont touchées par la perte d’un 
être cher. Dans le cadre de ce programme, des pairs bénévoles compétents communiquent avec 
les familles endeuillées. Le programme ESPOIR vient en aide aux familles qui ont perdu un être 
cher ayant servi dans les Forces armées canadiennes. Il peut s’agir d’un membre actif ou retraité 
des Forces armées canadiennes, ayant servi dans la Force régulière ou la Force de réserve. Le 
décès peut être attribuable au service militaire ou à toute autre cause74. » 

Examen technique des suicides par des professionnels de la santé (ETSPS)75 – Examen 
mené par le Groupe des Services de santé des Forces canadiennes lorsqu’un militaire des Forces 
armées canadiennes meurt par suicide. 

Familles de militaires76 – Les familles de militaires comprennent tous les militaires des Forces 
armées canadiennes – Force régulière et de réserve – ainsi que les parents, conjoints et enfants 
et autres membres de la famille à leur charge. De plus, les membres de la famille et les proches 
d’un militaire canadien qui meurt pendant son service continuent de faire partie de la communauté 
des familles de militaires à perpétuité77. 

Gestionnaire des services du Centre intégré de soutien du personnel (CISP) – Il est le point 
de contact pour le plus proche parent une fois que l’accompagnateur désigné a terminé son 
mandat78, après la phase de désengagement. Le gestionnaire des services du CISP travaille 
conjointement avec l’officier de liaison avec les familles. Tous deux sont généralement co-
localisés au CISP. 

http://www.forces.gc.ca/fr/communaute-fac-services-soutien-soutien-aux-blesses/coordonnes.page
http://www.forces.gc.ca/fr/communaute-fac-services-soutien-soutien-aux-blesses/coordonnes.page
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Officier de liaison avec les familles (OLF) – « L’officier de liaison avec les familles est un 
travailleur social du CRFM qui travaille au Centre intégré de soutien du personnel. Il assure 
l’interface entre les deux centres pour que les familles des membres des FC puissent bénéficier 
du plus grand nombre possible de services de soutien lorsqu’ils font face à la maladie ou à des 
blessures, ou lorsqu’ils ont des besoins spéciaux.  

Voici quelques-uns des services offerts par l’officier de liaison avec les familles : 

• Services confidentiels de consultation individuelle, familiale ou en groupe; 
• Aiguillage vers des services de santé mentale pour les adultes et les enfants; 
• Accès aux programmes communautaires axés sur l’éducation et la prévention; 
• Services de soutien individuel ou de groupe à court terme pour les familles des militaires des 

Forces armées canadiennes malades, blessés ou décédés; 
• Soutien communautaire aux familles de la région environnante79. » 

Officier – Soutien et Administration des pertes militaires – « La personne nommée par le 
commandant (cmdt) qui doit servir de contact principal et d’appui administratif à l’accompagnateur 
désigné. L’officier – Soutien et Administration des pertes militaires sera responsable de la 
planification du transport, de la préparation des demandes d’indemnité et des ordres de mission, 
des réservations d’hôtel et de la recherche des règlements en appui à l’accompagnateur désigné, 
au représentant personnel et au parent le plus proche (PPP) au besoin80. » 

Perte militaire – Désigne : un militaire qui est gravement malade ou grièvement blessé; un 
militaire qui est très gravement malade ou très grièvement blessé; un militaire qui est porté 
disparu; un militaire qui est tué; un militaire qui meurt81. 

Plus proches parents (PPP) – « S’agissant d’un officier ou militaire du rang, personnes qu’il 
désigne à ce titre, par ordre de préférence, sur le formulaire approuvé à cette fin par le chef d’état-
major de la défense82. »  

En ce qui concerne l’Identification du plus proche parent (formulaire DND 2587), PPP réfère aux 
personnes que le militaire des Forces armées canadiennes considère comme des membres de 
sa famille immédiate ou les personnes dont il est le plus proche83.  

Président de la commission d’enquête (CE) – Militaire détenant habituellement un grade égal 
ou supérieur à celui de major84, nommé conformément à l’article 21.08 des Ordonnances et 
règlements royaux applicables aux Forces canadiennes, Composition des commissions 
d’enquête. « Dans le cas où le ministre convoque une commission d’enquête, celui-ci peut, en 
raison de circonstances exceptionnelles, nommer une personne civile à titre de président de la 
commission85 ». 
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Représentant du militaire des Forces armées canadiennes – Même signification que le 
représentant personnel. 

Représentant personnel ou représentant du militaire des Forces armées canadiennes – 
« Une personne nommée par testament ou par une cour pour administrer la succession d’un 
militaire décédé. Un "représentant personnel" peut s’appeler différemment d’une province à 
l’autre dépendamment si il est nommé par testament ou une cour, tel qu’un mandataire de 
succession, administrateur, liquidateur ou un exécuteur86. » 

Services de deuil du Programme d’aide aux membres des Forces canadiennes (PAMFC) – 
« Service téléphonique bilingue et sans frais offert 24 heures sur 24, 365 jours par année, à 
l’intention des parents, du conjoint, des enfants, du fiancé ou de la fiancée ou de toute autre 
personne d’importance pour ce militaire décédé en cours de service. Ces personnes peuvent en 
tout temps et de n’importe quel endroit consulter un conseiller professionnel par téléphone. Un 
rendez-vous sera fixé dans un délai maximal de 48 heures. Des options de consultation à court 
et à long terme sont offertes gratuitement87. » 

Service national des enquêtes des Forces canadiennes (SNEFC) – Unité indépendante de la 
police militaire dont le mandat est le suivant : « Enquêter sur des affaires de nature grave et 
délicate liées aux installations de la Défense nationale ainsi qu’au personnel du ministère de la 
Défense nationale et aux membres des FC qui travaillent au Canada ou à l’étranger. Le SNEFC 
exerce pouvoir et compétence sur les personnes soumises au Code de discipline militaire, peu 
importe leur grade et leur statut, et ce, partout dans le monde et là où les FC sont établies ou 
déployées88. » Le SNEFC mène des enquêtes, par exemple dans le cas où meurt subitement un 
militaire des Forces armées canadiennes. 

Succession – Le Petit Robert (édition de 2006) définit la succession comme étant le « patrimoine 
transmis par une personne décédée à ses successeurs ». La disposition de la dépouille mortelle 
et l’administration de la succession d’une personne décédée relèvent des lois provinciales89. 

Succession militaire – En vertu du paragraphe 42(2) de la Loi sur la défense nationale (LDN),90 
« la succession militaire comporte trois volets principaux : les droits d’indemnité de départ (le cas 
échéant); la solde de service et les indemnités; les effets personnels sous la garde et le contrôle 
des Forces armées canadiennes91». « Dans le cas d’un militaire des Forces armées canadiennes 
décédant hors du Canada, tout autre bien meuble ou personnel appartenant à la personne 
décédée et situé hors du Canada92. » 

Test Nexus – La conclusion nº 3 vise à déterminer si le décès découle du service militaire ou s’y 
rattache directement. L’autorité convocatrice reconnaît que dans certaines circonstances, cette 
conclusion sera difficile à tirer. Une conclusion à l’effet que le décès est attribuable au 
servicemilitaire sera possible s’il existe un lien de causalité (pas nécessairement direct ou 
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immédiat) entre le service militaire et le décès du militaire qui n’est pas simplement accidentel  
ou fortuit93. 
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et Désengagement de l’Accompagnateur Désigné, février 2016 (document interne). 

33 Rétroaction d’une famille après la participation à un groupe de réflexion sur le programme ESPOIR (octobre 2015). 

34 Conversation téléphonique entre un officier de liaison avec les familles et le personnel de l’Ombudsman du ministère de la 
Défense nationale et des Forces armées canadiennes, mai 2016. 

35 Services de garde en cas d’urgence du Programme de services aux familles des militaires, L’expérience militaire : un guide pour 
la famille (2016), p. 76. 
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36 Programme des Services aux familles des militaires, MFRC Environmental Scan and Subject Matter Expert Survey Results 
(avril 2016) (disponible en anglais seulement) 

37 Vous n’êtes pas seul – Aider les familles des militaires à accéder aux programmes de santé mentale et de bien-être social, p. 14. 

38 Programme des Services aux familles des militaires, MFRC Environmental Scan and Subject Matter Expert Survey Results 
(avril 2016), p. 9 (disponible en anglais seulement). 

39 CHAPEAU! Un réseau d’appui pour les familles des militaires canadiens, numéro 2, janvier 2016 « Dr. Jay Children’s Grief 
Program : une main secourable» https://www.cfmws.com/fr/AboutUs/MFS/partnerships/Documents/Kudos%202/E-
Bullet%20January%202016-FRE-web.pdf  et https://drjaychildrensgriefcentre.ca/camp-erin/ (site disponible en anglais seulement). 

40 Recherche et développement pour la défense Canada, Rapport scientifique, DRDC-RDDC-2015-R001, January 2015, Exploring 
the Needs of Bereaved Families of the Canadian Armed Forces (CAF) (disponible en anglais seulement), pages 5, 19-22 et 34. 

41 Directeur de la gestion du soutien aux blessés (DGSB), Directive et procédure 7.09, Soutien aux Familles des Militaires Décédés 
et Désengagement de l’Accompagnateur Désigné, février 2016 (document interne), p. 2. 

42 Directeur de la gestion du soutien aux blessés (DGSB), Directive et procédure 7.09, Soutien aux Familles des Militaires Décédés 
et Désengagement de l’Accompagnateur Désigné, février 2016 (document interne), p. 1. 

43 Directeur de la gestion du soutien aux blessés (DGSB), Directive et procédure 7.09, Soutien aux Familles des Militaires Décédés 
et Désengagement de l’Accompagnateur Désigné, février 2016 (document interne), p. 7. 

44 Annexe de modification « Populations visées » daté du 9 septembre 2011, 
https://www.cfmws.com/fr/aboutus/mfs/resourcesmfrcs/pages/reference-documents.aspx. 

45 Annexe de modification « Populations visées » daté du 9 septembre 2011, 
https://www.cfmws.com/fr/aboutus/mfs/resourcesmfrcs/pages/reference-documents.aspx    

46 Recherche et développement pour la défense Canada, Rapport scientifique, DRDC-RDDC-2015-R001, January 2015, Exploring 
the Needs of Bereaved Families of the Canadian Armed Forces (CAF), (disponible en anglais seulement),  p. 19. 

47 Seul le Guide de l’accompagnateur désigné est disponible sur Internet : http://www.forces.gc.ca/fr/communaute-faq-services-
soutien-pour-membres-guide-accompagnateur-designe/tdm.page. 

48 Directives et ordonnances administratives de la défense 7002-1, Commissions d’enquête. 

49 Services de deuil du Programme d’aide aux membres des Forces canadiennes, 
https://www.connexionfac.ca/Nationale/Programmes-et-Services/Pour-les-familles-endeuillees/Cote-a-cote/Aide-
professionnelle/Programme-d%E2%80%99aide-aux-membres-des-Forces-canadienne.aspx. 

50 Le guide sur les prestations, les programmes et les services à l’intention des membres actifs et retraités des Forces canadiennes 
et de leur famille, http://www.forces.gc.ca/fr/communaute-fac-avantages-malades-blesses-decedes/guide-tdm.page  

51 Services de deuil du Programme d’aide aux membres des Forces canadiennes, 
https://www.connexionfac.ca/Nationale/Programmes-et-Services/Pour-les-familles-endeuillees/Cote-a-cote/Aide-
professionnelle/Programme-d%E2%80%99aide-aux-membres-des-Forces-canadienne.aspx. 

52 Recherche et développement pour la défense Canada, Rapport scientifique, DRDC-RDDC-2015-R001, January 2015, Exploring 
the Needs of Bereaved Families of the Canadian Armed Forces (CAF), (disponible en anglais seulement), p.20. 

53 Conversations téléphoniques entre un officier de liaison avec les familles (Base des Forces canadiennes Valcartier) et le 
personnel de l’Ombudsman, mai 2016. 

54 Coulthard, J. & Wright J. (2015), rapport scientifique, DRDC-RDDC-2015-R001, January 2015, Exploring the Needs of Bereaved 
Families of the Canadian Armed Forces (CAF), Ottawa (Ont.) (disponible en anglais seulement) . La Direction de la gestion du 
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soutien aux blessés dirige le programme de soutien par les pairs Empathie et soutien par les pairs offrant une invitation au réconfort 
(ESPOIR). L’étude a été commandée par la direction afin de déterminer si le programme de soutien par les pairs répondait aux 
besoins des familles en deuil et d’examiner comment ces dernières perçoivent le soutien que leur offrent les Forces armées 
canadiennes.  

55 Programme des Services aux familles des militaires, Mental Health Services for Military Families, MFRC Environmental Scan 
and Subject Matter Survey Results (avril 2016), (disponible en anglais seulement) accessible aussi par 
https://www.cfmws.com/fr/aboutus/mfs/familyresearch/pages/default.aspx. 

56 Source : Consignes pour Consignes pour remplir l’Avis aux plus proches parents (PPP) (formulaire CF 742), (uniquement 
disponible dans l’intranet du Réseau d’information de la Défense). 

57 Consignes pour remplir l’Identification des plus proches parents (formulaire DND 2587), (uniquement disponible dans l’intranet 
du Réseau d’information de la Défense). 

58 Directives et ordonnances administratives de la défense 7012-1, Préparation et administration des testaments. 

59 Directives et ordonnances administratives de la défense 7012-1, Préparation et administration des testaments. 

60 Directive sur la rémunération et les avantages sociaux 205.73, Indemnité de décès – Force de réserve. 

61 Croix du souvenir – Critères d’admissibilité http://www.forces.gc.ca/fr/honneurs-histoire-medaille-tableau/autre-croix-souv.page. 

62 CANFORGEN 182/06, Croix du souvenir (uniquement disponible dans l’intranet du ministère de la Défense nationale) 
http://vcds.mil.ca/vcds-exec/pubs/canforgen/2006/182-06_f.asp. 

63 Polices d’assurance du Régime d’assurance-revenu militaire (RARM) 
https://www.cfmws.com/fr/aboutus/sisipfs/insurance/pages/serving-members-insurance-plans.aspx. 
 
64 Guide du commandant – Objectif et définitions, p. 4 (uniquement disponible dans le site intranet du ministère de la Défense 
nationale). 

65 Site Web de l’Unité interarmées de soutien du personnel – « Quels services de soutien les membres de la famille d’un militaire 
des Forces armées canadiennes peuvent-ils obtenir par l’entremise de l’Unité interarmées de soutien du personnel » – Service 
d’accompagnateur désigné (AD), http://www.forces.gc.ca/fr/communaute-fac-services-soutien-soutien-aux-
blesses/coordonnes.page. 

66 L’article 209.02 des Ordonnances et règlements royaux applicables aux Forces canadiennes – Admissibilité – Plus proche 
parent détaille les avantages. 
 
67 Ordonnances et règlements royaux applicables aux Forces canadiennes, chapitre 1, Introduction et définitions – « perte ». 
 
68 Ordonnances et règlements royaux applicables aux Forces canadiennes – chapitre 33 – Services d’aumônerie. 

69 Ordonnances et règlements royaux applicables aux Forces canadiennes, chapitre 1 – Introduction et définitions. 

70 Directives et ordonnances administratives de la défense 7002-1, Commissions d’enquête. 

71 CANFORGEN 169/15, Politique concernant les enquêtes sur les décès accidentels et les blessures graves survenus en milieu 
de travail chez les membres des Forces armées canadiennes (uniquement disponible dans le site intranet du ministère de la 
Défense nationale) 

72 Guide de l’accompagnateur désigné, p. 5. 

73 Site Internet du Soutien aux blessés http://www.forces.gc.ca/fr/communaute-fac-services-soutien-soutien-aux-
blesses/index.page. 
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http://www.forces.gc.ca/fr/a-propos-politiques-normes-directives-ordonnances-reglements-royaux-vol-01/ch-01.page
http://www.forces.gc.ca/fr/a-propos-politiques-normes-directives-ordonnances-reglements-royaux-vol-01/ch-33.page
http://www.forces.gc.ca/fr/a-propos-politiques-normes-directives-ordonnances-reglements-royaux-vol-01/ch-01.page
http://www.forces.gc.ca/fr/a-propos-politiques-normes-directives-ordonnances-administratives-defense-7000/7002-1.page
http://www.forces.gc.ca/assets/FORCES_Internet/docs/fr/communaute-faq-services-soutien-pour-membres-guide-accompagnateur-designe/guide-ad.pdf
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74 Côte à côte – Programme ESPOIR (Empathie et soutien par les pairs offrant une invitation au réconfort), 
https://www.connexionfac.ca/Nationale/Programmes-et-Services/Pour-les-familles-endeuillees/Cote-a-cote/Soutien-par-les-
pairs/ESPOIR.aspx. 

75 Le suicide et sa prévention dans les Forces armées canadiennes, Documentation, 19 janvier 2017. 

76 Directives et ordonnances administratives de la Défense 5044-1, Les familles. 

77 Services aux familles des militaires – Plan opérationnel 2014-2016, Définitions, p. 24. 

78 Guide de l’accompagnateur désigné, p. 28. 

79 Site Web de l’Unité interarmées de soutien du personnel – « Quels services de soutien les membres de la famille d’un militaire 
des FAC peuvent-ils obtenir par l’entremise de l’Unité interarmées de soutien du personnel? » – Officier de liaison avec les familles, 
http://www.forces.gc.ca/fr/communaute-fac-services-soutien-soutien-aux-blesses/coordonnes.page. 

80 Guide de l’accompagnateur désigné – Définitions. 

81 Directives et ordonnances administratives de la défense 5018-0, Militaires blessés et pertes militaires. 

82 Ordonnances et règlements royaux applicables aux Forces canadiennes, chapitre 1, Introduction et définitions. 

83 Consignes pour remplir l’Identification des plus proches parents (formulaire DND 2587), (uniquement disponible dans le site 
intranet du ministère de la Défense nationale). 

84 Directives et ordonnances administratives de la défense 7002-1, Commissions d’enquête. 
 
85 Ordonnances et règlements royaux applicables aux Forces canadiennes – Enquêtes sommaires et commissions d’enquête – 
article 21.08 (5). 

86 Guide de l’accompagnateur désigné – Définitions, p. 7. 

87 Les services de soutien dans le deuil du Programme d’aide aux membres des Forces canadiennes sont accessibles au 
https://www.connexionfac.ca/Nationale/Programmes-et-Services/Pour-les-familles-endeuillees/Cote-a-cote/Aide-
professionnelle/Programme-d%E2%80%99aide-aux-membres-des-Forces-canadienne.aspx. 
 
88 Le Service national des enquêtes des Forces canadiennes, documentation (archivée), 12 décembre 2008. 

89 Guide de l’accompagnateur désigné, p. 33. 

90 Loi sur la défense nationale (LDN) http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/N-5/. 

91 Page Web des successions militaires http://www.forces.gc.ca/fr/communaute-fac-services-juridiques/successions-militaires.page  

92 Guide de l’accompagnateur désigné, p. 34 et site Web des sucessions militaires http://www.forces.gc.ca/fr/communaute-fac-
services-juridiques/successions-militaires.page  

93 Centre de soutien aux enquêtes administrativesm, extrait de l’ordre de convocation concernant le nexus (disponible seulement 
dans le site intranet du ministère de la Défense nationale). 
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http://www.forces.gc.ca/fr/a-propos-politiques-normes-directives-ordonnances-reglements-royaux-vol-01/ch-01.page
http://www.forces.gc.ca/fr/a-propos-politiques-normes-directives-ordonnances-administratives-defense-7000/7002-1.page
http://www.forces.gc.ca/assets/FORCES_Internet/docs/en/about-policies-standards-queens-regulations-orders-vol-01/ch-21.pdf
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https://www.connexionfac.ca/Nationale/Programmes-et-Services/Pour-les-familles-endeuillees/Cote-a-cote/Aide-professionnelle/Programme-d%E2%80%99aide-aux-membres-des-Forces-canadienne.aspx
http://www.forces.gc.ca/fr/nouvelles/article.page?doc=le-service-national-des-enquetes-des-forces-canadiennes/hnps1u2k
http://www.forces.gc.ca/assets/FORCES_Internet/docs/fr/communaute-faq-services-soutien-pour-membres-guide-accompagnateur-designe/guide-ad.pdf
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/N-5/
http://www.forces.gc.ca/fr/communaute-fac-services-juridiques/successions-militaires.page
http://www.forces.gc.ca/assets/FORCES_Internet/docs/fr/communaute-faq-services-soutien-pour-membres-guide-accompagnateur-designe/guide-ad.pdf
http://www.forces.gc.ca/fr/communaute-fac-services-juridiques/successions-militaires.page
http://www.forces.gc.ca/fr/communaute-fac-services-juridiques/successions-militaires.page
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Introduction 


A BOI is an internal, fact-finding investigation undertaken 


by the CAF for service reasons. Its main purpose is to 


examine the circumstances surrounding an incident and 


to identify any actions that can be taken to reduce the 


possibility of a similar incident happening again. 


 


 


What is a Board of Inquiry and why 


have one? 


A BOI involves an ad hoc CAF investigative team that 


uses the powers provided in the National Defence Act to 


collect evidence, examine circumstances and make find- 


ings concerning cause and contributing factors related to 


an incident. The Board may then make recommendations 


based upon these findings. In brief, the BOI is convened 


to find out what happened, what may have contributed to 


it happening, and how the CAF may prevent it from hap- 


pening again. 


 


 


Who sits on the Board of Inquiry? 


The Board is made up of CAF members chosen with 


great care in order to rule out any partiality or conflict of 


interest on their part. These Board members may be 


supported by CAF or civilian specialist advisors who 


assist in the collection and analysis of evidence in spe- 


cialized fields. 


 


 


What will the Board of Inquiry do? 


After developing an investigative plan, the Board will 


collect documentary and physical evidence of all kinds 


from multiple sources. Witnesses (colleagues, friends, 


family) may also be called upon to provide testimony on 


any knowledge they have concerning military factors that 


may have contributed to the incident. Following the evi- 


dence collection phase, the Board will engage in analysis 


and make findings and recommendations. This infor- 


mation will be summarized in a BOI report that will be 


submitted to the Convening Authority for a comprehen- 


sive review. Once this review is completed, the report will 


be submitted to the Chief of the Defence Staff (CDS) or 


his/her delegate for approval. Upon approval, the CDS or 


his/her delegate will give direction in response to the 


Board’s  recommendations. 


What won’t the Board of Inquiry do? 


A Board does not: 


 
-serve as a court, tribunal, or any part of a judicial 


process; 


 


-open its proceedings to members of the public or the 


media; or 


 


-pursue inquiries on behalf of a third party. 
 


 
Will the Board of Inquiry report tell me 


who is to blame? 


No. A BOI is neither a criminal nor a judicial investigation 


and cannot attribute blame or negligence, nor recom- 


mend that anyone be disciplined in connection with the 


incident. A BOI involves a review of the facts in order to 


learn lessons from them. If the Board finds evidence of a 


criminal or disciplinary nature, then it will stop proceed- 


ings (adjourn) and refer the matter to the officer who 


convened the Board. The Board can only continue its 


inquiry (reconvene) once these issues have been investi- 


gated and dealt with by competent authorities. 


 


 


How will I be kept informed of the 


progress of the Board? 


As the representative of the deceased/seriously injured 


CAF member, you will be kept informed on the progress 


of the BOI in the following ways. The President of the 


Board will normally: 


 


-offer you a meeting as soon as practicable at the start of 


the inquiry, and provide information to help you 


understand the BOI process and its purpose; 


 


-provide you with reports on progress until the Board has 


completed its work; and 


 


-once the BOI has been approved by the Approval 


Authority, offer you a meeting in order to discuss its out- 


come and provide you with a redacted copy of the Board 


report. 


May I attend any part of the Board’s 


proceedings? 


Although a BOI is an internal process serving the purpos- 


es of the CAF, the President of the Board may invite the 


representative of a deceased/seriously injured CAF 


member to some or all witness interviews, after careful 


consideration of a number of factors, including: 


 


-the presence of any legal, security, or operational 


considerations; 


 


-the need to maintain control of the BOI process and its 


orderly conduct; 


 


-the need to ensure the forthrightness of witnesses; and 


 
-the nature of the evidence 


 


 
How long will the Board of Inquiry 


take? 


There is no set timeline. The length of time a BOI takes is 


determined partly by the nature and complexity of the 


incident under investigation. For example, a BOI will 


have to be adjourned temporarily in the case of related 


disciplinary or criminal investigations. There may also be 


delays in securing the attendance of witnesses due to 


unforeseen  circumstances. 


 


 


Point of Contact 


The President of the Board will act as your point of con- 


tact for all issues related to the BOI. 


Boards of Inquiry 


We in the Canadian Armed Forces 


(CAF) share in the grief at the loss 


or injury of your loved one. We also 


share in your interest in finding out 


what may have contributed to this 


unfortunate incident, and how we 


might prevent similar incidents in 


the future. 


This booklet is intended to provide 


a general overview of the Board of 


Inquiry (BOI) process that may take 


place after the death or serious in- 


jury of a CAF member, and to help 


explain its purpose. We hope that it 


will help answer the questions that 


are most commonly asked by fami- 


lies. 







 


Introduction 


Une commission d’enquête permet aux FAC de mener 


une enquête interne fondée sur les faits, et ce, pour 


des raisons liées au service. Son but principal est 


d’examiner les circonstances entourant un incident et 


d’établir toute mesure pouvant être prise pour réduire 


la possibilité que survienne de nouveau un tel incident. 


 


 


Qu’est-ce qu’une commission 
d’enquête et pourquoi en former 
une? 


Il s’agit d’une équipe d’enquête ad hoc des FAC qui, 


en vertu des pouvoirs conférés par la Loi sur la Dé- 


fense nationale, recueille des preuves, examine des 


circonstances et tire des conclusions sur les causes et 


les facteurs ayant contribué à un incident. Une com- 


mission d’enquête peut émettre des recommandations 


en fonction de ces conclusions. Autrement dit, une 


commission est chargée de déterminer ce qui a pu y 


contribuer et la façon dont les FAC peuvent éviter que 


cela ne se reproduise. 


 


 


Qui siège à une commission 


d’enquête? 


Une commission d’enquête est composée de mem- 


bres des FAC sélectionnés avec soin afin d’exclure la 


possibilité de parti pris et de conflit d’intérêts. Des 


conseillers experts, militaires ou civils, peuvent aider 


les membres d’une commission à recueillir et à analys- 


er les preuves propres à des domaines spécialisés. 


 


 


Que fait une commission 


d’enquête? 


Après avoir élaboré un plan d’enquête, une commis- 


sion recueillera des preuves documentaires et phy- 


siques de toutes sortes, et provenant de diverses 


sources. Elle pourrait aussi faire appel à des témoins 


(collègues, amis, membres de la famille) pour qu’ils 


donnent leur témoignage sur les connaissances qu’ils 


possèdent quant aux facteurs militaires qui pourraient 


avoir contribué à l’incident. La commission procède 


ensuite à l’analyse des preuves, elle tire ses conclu- 


sions, puis émet des recommandations. 


Cette information est alors résumée dans un rapport qui 


sera remis à l’autorité convocatrice aux fins d’examen 


complet. Une fois cet examen terminé, le rapport est 


soumis au chef d’état-major de la défense ou à son 


délégué pour approbation. Une fois le rapport approuvé, 


le chef d’état-major ou son délégué donnera des direc- 


tives en réponse aux recommandations de la commis- 


sion. 


 


 


Qu’est-ce qu’une commission n’est 


ou ne fait pas? 


Une commission d’enquête: 


 
-n’est pas une cour, ni un tribunal et elle ne fait partie 


d’aucun processus juridique; 


 


-n’ouvre pas ses procédures au public ni aux médias; 


 
-ne mène pas d’enquête pour le compte d’un tiers. 


 


 


Le rapport d’une commission 


d’enquête me dira-t-il qui est à 
blâmer? 


Non. L’enquête menée n’est ni criminelle ni judiciaire. 


Une commission ne peut donc pas jeter le blâme sur 


quelqu’un ou l’accuser de négligence ni recommander 


que des mesures disciplinaires soient prises en lien 


avec l’incident. Une commission d’enquête examine les 


faits en vue d’en tirer des leçons. Si elle découvre des 


preuves de nature criminelle ou disciplinaire, elle re- 


porte les procédures et renvoie l’affaire à l’autorité con- 


vocatrice. La commission ne peut poursuivre ses 


travaux qu’une fois que les autorités compétentes au- 


ront mené leur propre enquête et résolu l’affaire. 


 


 


Comment serai-je tenu informé de 
l’avancement des travaux de la 
commission? 


À titre de représentant du militaire décédé ou du mili- 


taire grièvement blessé, vous serez tenu informé de 


l’avancement des travaux de la commission par les 


moyens ci-dessous. Normalement, le président de la 


commission: 


 


-vous invitera à une réunion dès que possible au début 


aidera à mieux comprendre le processus d’enquête 


de la commission ainsi que sa raison d’être; 


 
-vous fournira des rapports périodiques jusqu’à la fin 


des travaux de la commission; 


 
-une fois que la CE est approuvée par l’autorité ap- 


probatrice, vous invitera pour discuter des conclu- 


sions et vous donner une copie rédactée du rapport de 


la commission. 


 


 


Puis-je assister aux travaux de la 


commission? 


Bien qu’il s’agisse d’un processus interne visant à ré- 


pondre aux besoins des FAC, le président de la 


commis- sion peut inviter les représentants du militaire 


décédé ou du militaire grièvement blessé à assister à 


certains entre- tiens avec les témoins, et ce, après 


avoir minutieusement examiné certains facteurs dont: 


 
-les considérations juridiques, opérationnelles ou liées 


à la sécurité; 


 
-la nécessité de garder le contrôle du processus et du 


bon déroulement des travaux de la commission; 


 
-le besoin d’assurer la franchise des témoins; 


 
-la nature de la preuve. 


 
 


Combien de temps durent les 
travaux d’une commission 
d’enquête? 


Aucun échéancier n’est fixé. La durée des travaux 


dépend en partie de la nature et de la complexité de 


l’incident qui fait l’objet de l’enquête. Une commission 


pourrait devoir reporter temporairement ses travaux 


dans le cas d’une enquête disciplinaire ou criminelle 


connexe, par exemple. 


Il peut également s’avérer difficile de retenir la 


participation de témoins en raison de circonstances 


imprévues. 


 
 


Personne-ressource 


Le président agira à titre de personne ressource pour 


toutes les questions touchant la commission d’enquête. 


Nous, les membres des Forces 
armées canadiennes (FAC), 
partageons la peine qu’engendre 
la perte d’un proche ou la blessure 
qu’il pourrait subir. Nous nous in- 
téressons également à savoir ce 
qui a pu avoir contribué au regret- 
table incident et à la façon dont 
nous pourrions empêcher que de 
tels incidents se reproduisent à 
l’avenir. 
Le présent livret vise à vous don- 
ner un aperçu général du proces- 
sus que pourrait mener une com- 
mission d’enquête si un militaire 
perd la vie ou est gravement 
blessé. Il vise également à en ex- 
pliquer le but. Nous espérons qu’il 
répondra aux questions que se 
posent le plus souvent les familles 
des militaires. 


Commissions d’enquête 








Des services offerts avec compassion et de l’information 
sont disponibles :  


• En cas de décès d'un militaire, un assistant sera désigné à court 
terme, et apportera un soutien immédiat, offert avec 
dévouement aux proches du défunt pendant la période 
difficile;


• un soutien continu et à long terme par l’entremise d’un
gestionnaire des services du Centre intégré de soutien au
personnel le plus proche pour que votre famille dispose à
tout moment d’un endroit où vous pouvez obtenir de l’aide
et communiquer avec les FAC;


• des services du centre de ressources pour les familles des
militaires le plus proche et de la Ligne d’information pour
les familles pour obtenir du soutien, de l’information et
des services spécialisés d’aiguillage.


Veuillez communiquer avec un de nos professionnels 
aidants pour accéder au réseau Côte à côte. Ils sont à 
votre disposition dès aujourd’hui et pour les années 
à venir.


Unité interarmées de soutien au personnel et 
Centres intégrés de soutien au personnel


Tél. : 1-800-883-6094 • Du lundi au vendredi, 
de 8 h à 19 h (heure normale de l'Est [HNE]


 uisp@forces.gc.ca
www.forces.gc.ca/fr/communaute-fac-services-
soutien-soutien-aux-blesses/coordonnes.page?


Programme d’aide aux membres des Forces 
canadiennes et services de consultation et de thérapie 


pour les personnes endeuillées 
Tél. : 1-800-268-7708


www.forces.gc.ca/fr/communaute-fac-services-
soutien-pam/programme-aide-membres.page?


ESPOIR
Tél: 1-800-883-6094 • HOPE-ESPOIR@forces.gc.ca 


Branche des services de l’aumônerie 
des Forces armées canadiennes   


Tél. : 1-866-502-2203 (aumônier général)
www.forces.gc.ca/fr/communaute-fac-services-


soutien/aumonerie.page?


Programme des services aux familles des militaires 


Ligne d’information pour les familles
Tél. : 1-800-866-4546 • 24 heures par jour, 


sept jours par semaine • www.forcedelafamille.ca 


Officiers de liaison avec les familles 
www.forcedelafamille.ca


Centres de ressources pour les familles des militaires 
www.forcedelafamille.ca  


Côte à côte 
Prendre soin
des nôtres 


Services de soutien 
pour les familles 


endeuillées


Quand vous avez besoin d’information 
Le deuil est un parcours individuel. Vos besoins et ceux 
de votre famille seront différents et peuvent changer au 
fil du temps. C’est la raison pour laquelle le réseau Côte 
à côte pourra vous venir en aide tant que vous et votre 
famille avez besoin du soutien de la communauté des 
Forces armées canadiennes (FAC). Bien que l’accès à 
certains services particuliers puisse dépendre de votre 
relation avec le défunt, un éventail de services de 
soutien vous est offert quelles que soient les 
circonstances du décès.


Quand vous avez besoin de soutien 
professionnel
Des services de soutien personnalisé et professionnel 
vous sont offerts pour répondre à vos besoins, de la façon 
qui vous convient et au moment opportun. Ces services 
sont continus, et vous pouvez y faire appel tant que vous en 
avez besoin.


Vous pouvez accéder à :  
• des services de consultation et de thérapie pour les


personnes endeuillées offerts par un conseiller qualifié
dans le cadre du Programme d'aide aux membres des
FAC;


• des services de garde pour votre famille pendant votre
période de deuil ainsi qu'à d'autres services de soutien
coordonnés par votre Officier de liaison avec les familles
et le Centres de ressources pour  les familles des
militaires;


• de l’information confidentielle et bilingue, des services
d’aiguillage et du counseling de soutien par le biais de la
Ligne d’information pour les familles;


• des services de soutien pastoral, de consultation et
d’intervention d’urgence offerts par un aumônier
des FAC; et


• un éventail de services aux familles et d'aide  pour
utiliser les ressources communautaires offertes au
Centre de ressources pour les familles des militaires le
plus proche.


Quand vous avez besoin de communiquer 
avec des personnes qui vous comprennent 
Le fait de parler avec une personne qui a vécu une 
situation semblable peut être réconfortant pour de 
nombreux membres de familles endeuillées. Profitez de 
ce soutien pendant quelques jours, sur une longue période 
ou pendant la durée qui vous convient. 


Vous pouvez communiquer avec :
• le réseau de bénévoles du programme ESPOIR


(Empathie, Soutien par les Pairs, Offrons une Invitation
au Réconfort), qui offre un soutien confidentiel par les
pairs aux familles des militaires défunts. Les groupes de
soutien par les pairs du programme ESPOIR sont
animés par des pairs qualifiés qui s’inspirent de leurs
propres expériences pour redonner l’espoir aux autres;


• des groupes d'entraide avec d'autres familles des FAC,
animés par les centres de ressources pour les familles
des militaires.



mailto:uisp%40forces.gc.ca?subject=

www.forces.gc.ca/fr/communaute-fac-services-soutien-soutien-aux-blesses/coordonnes.page?

www.forces.gc.ca/fr/communaute-fac-services-soutien-pam/programme-aide-membres.page?

mailto:HOPE-ESPOIR%40forces.gc.ca?subject=

www.forces.gc.ca/fr/communaute-fac-services-soutien/aumonerie.page?

www.forcedelafamille.ca

www.forcedelafamille.ca

www.forcedelafamille.ca










Source: http://corpsec.mil.ca/admfincs/subjects/cfao/024-01_f.asp  


 


 


  


 


    
 


 


 


OAFC 24-1   PERTES - RAPPORTS ET MESURES ADMINISTRATIVES 


 


OBJET 


1.     La présente ordonnance est publiée aux termes de l'article 24.01 des 


ORFC.  Elle établit la marche à suivre et les mesures administratives à 


observer en matière des pertes. 


ORDONNANCES ET REGLEMENTS CONNEXES 


2.     Les autres mesures administratives concernant les pertes figurent 


dans les ordonnances et règlements suivants 


Article 4.11 des ORFC        Rapports au sujet d'incidents qui sortent de 


                             l'ordinaire. 


 


 


Chapitre 21 des ORFC         Enquêtes sommaires et commissions d'enquêtes. 


 


 


Chapitre 24 des ORFC         Pertes et funérailles. 


 


 


Article 203.11 des ORFC      Militaire décédé ou présumé mort. 


 


 


Article 209.827 des ORFC     Transport d'une personne à charge décédée ou 


                             d'un officier ou militaire du rang dont une 


                             personne à charge est décédée ou d'une per- 


                             sonne à charge d'un militaire, décédé. 


 


 


Article 209.828 des ORFC     Remboursement des frais de transport et de 


                             déplacement du plus proche parent - Of- 


                             ficier ou militaire du rang malade ou blessé 


                             en service temporaire. 
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http://corpsec.mil.ca/admfincs/subjects/cfao/024-01_f.asp

http://corpsec.mil.ca/qr_o/vol1/ch004_f.asp#4.11

http://corpsec.mil.ca/qr_o/vol3/ch203_f.asp#203.11

http://corpsec.mil.ca/qr_o/vol3/tofc209_f.asp

http://corpsec.mil.ca/qr_o/vol3/tofc209_f.asp

http://corpsec.mil.ca/admfincs/subjects/cfao/intro_f.asp

http://portal.mil.ca/

http://corpsec.mil.ca/admfincs/subjects/cfao/intro_f.asp

http://corpsec.mil.ca/admfincs/subjects/cfao/024-01_e.asp

http://index.mil.ca/Srch.aspx?lang=fr-CA&Screen=Basic





Article 209.829 des ORFC Remboursement des frais de transport et de 


déplacement du plus proche parent d'un 


officier ou d'un militaire du rang qui est 


hospitalisé ou qui reçoit des soins médicaux 


dans un endroit éloigné de son travail. 


Section 3 du chapitre 210 Frais d'obsèques et d'enterment. 


des ORFC 


OAFC 4-13 Incidents inusités. 


OAFC 20-9 Utilisation du matériel mobile de soutien à 


des fins administratives. 


OAFC 20-20 Transport aérien militaire --- Personnel. 


OAFC 21-9 Commissions d'enquête et enquêtes sommaires - 


Instructions générales. 


OAFC 24-2 Rapports en cas de blessures. 


OAFC 24-3 Avis en cas de décès ou de maladie dans la 


famille. 


OAFC 24-5 Obsèques, inhumation et service de sépultures. 


OAFC 24-6 Enquêtes sur des cas de blessures ou de décès. 


OAFC 25-1 Successions militaires et effets personnels. 


OAFC 26-2 Certificat de décès et enregistrement des 


décès. 


OAFC 26-18 Avis d'urgence personnelle. 


OAFC 30-2 Compte rendu et enquête en cas d'incendie. 


OAFC 34-40 Admission à l'hôpital et sorties - Comptes 


rendus. 


OAFC 53-7 Photographies des funérailles. 
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http://corpsec.mil.ca/qr_o/vol3/tofc209_f.asp

http://corpsec.mil.ca/admfincs/subjects/cfao/004-13_f.asp

http://corpsec.mil.ca/admfincs/subjects/cfao/020-09_f.asp

http://corpsec.mil.ca/admfincs/subjects/cfao/020-20_f.asp

http://corpsec.mil.ca/admfincs/subjects/cfao/021-09_f.asp

http://corpsec.mil.ca/admfincs/subjects/cfao/024-02_f.asp

http://corpsec.mil.ca/admfincs/subjects/cfao/024-03_f.asp

http://corpsec.mil.ca/admfincs/subjects/cfao/024-05_f.asp

http://corpsec.mil.ca/admfincs/subjects/cfao/024-06_f.asp

http://corpsec.mil.ca/admfincs/subjects/cfao/025-01_f.asp

http://corpsec.mil.ca/admfincs/subjects/cfao/026-02_f.asp

http://corpsec.mil.ca/admfincs/subjects/cfao/026-18_f.asp

http://corpsec.mil.ca/admfincs/subjects/cfao/030-02_f.asp

http://corpsec.mil.ca/admfincs/subjects/cfao/034-40_f.asp

http://corpsec.mil.ca/admfincs/subjects/cfao/053-07_f.asp





 


 


OAFC 59-3                    Réclamations présentées par ou contre la 


                             Couronne. 


 


 


OAFC 66-1                    Sécurité générale. 


 


 


OAFC 71-9                    Rapport d'accident -- Navires. 


 


 


OAFC 71-10                   Collisions et échouements de navires canadiens 


                             de Sa Majesté et de vaisseaux des FC. 


 


 


OAFC 203-5                   Administration de la solde et des indemnités 


                             des militaires décédés, présumés morts ou 


                             portés disparus, prisonniers de guerre, ou 


                             internés ou détenus par une puissance 


                             étrangère. 


 


 


OAFC 212-1                   Indemnités de fin de service - Loi sur la 


                             pension de retraite des Forces canadiennes, 


                             Loi sur les pensions, Loi sur les prestations 


                             de retraite supplémentaires et Règlement sur 


                             les gratifications. 


 


 


Publication                  Sécurité aérienne dans les Forces candiennes. 


A-GA-135-001/AA-001 


 


 


Publication                  Manuel du transport, volume 5, Matériel mobile 


A-LM-158-005/AG-001          de soutien 


 


 


PFC 207                      Manuel de l'officier d'information de l'unité. 


 


 


Chapitre 14 de la publica-   Système d'information sur le personnel. 


tion A-PM-245-001/ 


FP-001 


 


 


 


 


 


DÉFINITIONS 
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3.     Dans la présente ordonnance : 


gravement malade/blessé grièvement (GM/B) 


     s'entend d'un militaire qui souffre d'une maladie ou d'une blessure 


     assez grave pour qu'on doive s'occuper de lui immédiatement, mais qui 


     n'est pas en danger immédiat de mort; 


 


 


personne avec qui communiquer en cas d'urgence (PCU) 


 


 


     désigne la première personne avec qui communiquer et à qui fournir 


     des renseignements sur une victime militaire.  La personne en 


     question, suivant les indications de la section 3 du formulaire CF 


     742, Avis d'urgence personnelle, peut être le plus proche parent 


     (PPP), le deuxième PPP, ou toute autre personne chargée par le 


     militaire d'informer le PPP; 


 


 


perte 


 


 


     s'applique à un militaire de la Force régulière (en service actif ou 


     non) ou à un militaire de la Force de réserve en service de réserve de 


     classe A, B ou C qui tombe gravement ou très gravement malade, est 


     blessé grièvement ou très grièvement, est porté disparu, meurt ou est 


     tué; ou selon les circonstances, aux employés civils du ministère de 


     la Défense nationale (MDN), au personnel enseignant du MDN, aux per- 


     sonnes voyageant en service commandé ou prenant part à des activités 


     organisées par le MDN, qui sont tués ou blessés dans un accident ou un 


     incident où plusieurs personnes trouvent la mort ou sont blessées, ou 


     qui meurent à la suite d'un tel accident ou incident; 


 


 


première unité avisée (PUA) 


 


 


     désigne l'unité qui reçoit la première les renseignements sur un 


     accident ou un incident entraînant une ou plusieurs pertes; 


 


 


très gravement malade/blessé très grièvement (TGM/B) 


 


 


     s'applique à une personne affligée d'une maladie ou d'une blessure 


     dont la gravité est telle qu'elle risque de mourir. 


 


 


RESPONSABILITÉS 


4.     Il incombe au commandant du militaire de mettre en oeuvre les mesures 


administratives s'appliquant aux pertes.  Lorsque l'unité à laquelle 


appartient le militaire n'est pas une unité de soutien pour la tenue des 
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dossiers (USTD), le commandant peut demander l'aide de l'USTD appropriée. 


MARCHE A SUIVRE 


5.     Lorsqu'il se produit une perte, le commandant doit s'assurer que les 


mesures suivantes sont prises, dans l'ordre indiqué : 


     1re étape - Signaler la ou les pertes; 


     2e  étape - Aviser la ou les PCU; 


     3e  étape - Assurer le suivi administratif. 


 


 


6.     Il est extrêmement important que la Section des pertes, Directeur - 


Personnel (Administration et Services) (D Pers AS)/ QGDN (Ottawa) soit 


informée des dérogations à la présente OAFC, que celles-ci soient occasi- 


onnées par des raisons de convenance, par nécessité opérationnelle ou 


lorsque la situation l'exige. 


 


 


1re ÉTAPE - RAPPORT DE PERTE 


(voir l'annexe A) 


PREMIER AVIS AU QGDN 


 


7.     La première unité avisée (PUA) doit faire parvenir tous les 


renseignements qu'elle possède sur l'accident ou l'incident par le moyen le 


plus rapide possible (normalement par téléphone) aux destinataires 


suivants : 


     a.   le Centre des opérations de la Défense nationale CODN/QGDN, au 


          numéro 1-613-992-2708 ou au 1-613-996-7811.  Nota - Le premier 


          avis est destiné à signaler les pertes aux organismes de 


          contrôle, et il ne faut pas attendre d'avoir tous les renseign- 


          ements en mains avant de le communiquer; 


 


 


     b.   l'unité d'appartenance du militaire. 
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Si la PUA est également l'unité d'appartenance du militaire, il faut 


quand même signaler les pertes au Centre des opérations comme il est 


indiqué à l'alinéa 7a. ci-dessus. 


 


 


ORDRE DE PRIORITÉ ET CLASSIFICATION DES MESSAGES 


 


 


 


8.     Les messages concernant les pertes doivent porter la mention 


PRIORITÉ. 


 


 


Nota - L'acronyme «MULTICAS» est un indicatif de message qu'on utilise pour 


signaler les pertes multiples. 


 


 


9.     Il n'est pas nécessaire d'attribuer une cote de sécurité comme 


PROTÉGÉ B ou PROTÉGÉ C si l'on choisit bien ses termes et si l'on utilise 


les numéros de code de la Classification internationale des maladies (CIM) 


pour décrire les maladies ou les blessures et leurs causes.  Les messages 


concernant les pertes doivent donc porter la cote PROTÉGÉ A, sauf pour 


communiquer les renseignements indiqués au paragraphe 27 et à l'annexe D. 


 


 


 


 


 


RAPPORT DE PERTES 
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10.    L'unité d'appartenance du militaire concerné doit signaler dans les 


plus brefs délais et avec précision, au moyen d'un message portant la cote 


PROTÉGÉ A et la mention PRIORITÉ ou IMMÉDIAT, toutes les pertes aux 


destinataires suivants pour exécution : 


 


 


     a.   Section des pertes, D Pers AS/QGDN, à Ottawa; 


 


 


et aux destinataires suivants pour information : 


 


 


     b.   quartier général du commandement (QGC) auquel appartient le 


          militaire; 


 


 


     c.   médecin-chef du commandement. 


 


 


Le message doit commencer par le mot PERTE - (TYPE), et il faut fournir 


toutes les précisions que l'on possède, en se servant de L'ANNEXE B 


comme guide.  Les types de perte sont les suivants :  décès, TGM/B et 


GM/B ou, lorsque le premier rapport signale une disparition ou que l'on 


change la catégorie des personnes portées disparues, il faut indiquer : 


porté disparu, prisonnier de guerre, interné ou détenu par une puissance 


étrangère.  Il ne faut pas attendre d'avoir tous les renseignements en 


mains avant d'envoyer le premier rapport.  Dans un tel cas, il faut 
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indiquer que les renseignements manquants seront communiqués dès qu'ils 


seront connus. 


 


 


11.    Quand un malade ou un blessé est admis dans un établissement médical 


qui ne relève pas des Forces canadiennes (FC), le commandant de l'unité 


d'appartenance de ce militaire est chargé d'établir et de maintenir le 


contact avec les autorités de l'établissement et d'informer tous les inté- 


ressés, y compris la PCU. 


 


 


12.    Conformément à l'OAFC 24-6, le commandant de l'unité d'appartenance 


d'un militaire décédé ou le commandant de la PUA doit informer dans les 


plus brefs délais le coroner ou, si celui-ci ne peut être joint, le 


premier poste de police, de toute mort accidentelle. 


 


 


Nota - A Terre-Neuve, la personne désignée par le terme «coroner» dans la 


présente ordonnance est un juge. 


 


 


RAPPORTS SUBSÉQUENTS 


 


 


 


13.    Des rapports subséquents, prescrits au paragraphe 14, doivent être 


envoyés à la Section des pertes, D Pers AS/QGDN Ottawa, à Ottawa, au QGC, 


au médecin-chef du commandement et à toute autre unité intéressée, au moyen 


d'un message portant la mention PROTÉGÉ A - PRIORITÉ, dès qu'il y a de 
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nouveaux renseignements à communiquer.  Les rapports doivent 


indiquer si la PCU a été avisée ou, lorsque cette personne n'est pas le 


PPP, si ce dernier a été avisé.  On peut confirmer que la PCU ou le PPP, 


selon le cas, a été averti en utilisant la mention PCU/PPP AVISÉ; s'il ne 


l'a pas été, il faut en donner la raison. 


 


 


14.    Il n'y a aucune restriction quant au nombre de rapports subséquents, 


mais il faut signaler : 


 


 


     a.   tous les faits qui n'étaient pas connus lorsque le premier 


          rapport a été envoyé (confirmer si la PCU ou le PPP a été AVISÉ); 


 


 


     b.   tout nouveau détail concernant des opérations de recherche et de 


          sauvetage visant à retrouver un ou plusieurs militaires disparus 


          (confirmer si la PCU ou le PPP a été AVISÉ); 


 


 


     c.   tout changement de la cote de gravité d'une blessure ou d'une 


          maladie (confirmer si la PCU ou le PPP a été AVISÉ); 


 


 


     d.   tout changement du type de perte (confirmer si la PCU ou le PPP 


          a été AVISÉ); 


 


 


     e.   toute classification d'une blessure ou d'une maladie qui demeure 
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          inchangée sept jours après le dernier rapport (confirmer si la 


          PCU ou le PPP a été AVISÉ); 


 


 


     f.   tout déplacement ou changement de lieu de la ou des victimes 


          (confirmer si la PCU ou le PPP a été AVISÉ); 


 


 


     g.   tout changement d'adresse de la PCU; 


 


 


     h.   que le militaire ne tombe plus dans la catégorie des personnes 


          disparues lorsqu'il est retrouvé vivant ou lorsqu'il est libéré, 


          ou les deux (confirmer si la PCU ou le PPP a été AVISÉ); 


 


 


     i.   tout autre fait important relatif à la victime ou à la PCU (s'il 


          y a lieu, confirmer si la PCU ou le PPP a été AVISÉ). 


 


 


2e ÉTAPE - AVIS A LA PCU OU AU PPP 


 


 


 


15.    Le commandant doit avertir la PCU (définie au paragraphe 3) de la 


façon la plus rapide et la plus appropriée possible et doit, au besoin, 


demander l'aide de l'unité la plus près de la PCU. 


 


 


16.    Lorsqu'on signale un perte, il faut surtout aviser avec promptitude 
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et délicatesse la PCU, sans lui donner de détails morbides, mais en lui 


donnant suffisamment de renseignements pour qu'elle connaisse tous les 


faits importants.  A cet égard, la signature d'un militaire sur la formule 


CF 742 autorise la divulgation des renseignements nécessaires à la PCU en 


cas d'urgence (voir l'OAFC 26-18 ). 


 


 


 


 


 


PREMIER AVIS - PCU 


 


 


 


17.    La PCU doit être informée : 


 


 


     a.   le plus tôt possible des faits suivants -- 


 


 


          (1)  un décès ou un décès présumé, 


 


 


          (2)  une disparition, 


 


 


          (3)  une maladie ou une blessure grave ou très grave; 


 


 


     b.   une blessure ou une maladie moins grave, lorsqu'on le juge 
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          opportun. 


 


 


18.    La PCU doit d'abord être avisée en personne par un aumônier ou un 


ministre du culte approprié.  Si cela est impossible, le commandant peut 


demander à un militaire d'informer la PCU.  Si celle-ci est trop loin d'une 


unité des FC, on envisagera de recourir aux services locaux d'ecclé- 


siastiques, de personnel de bureaux fédéraux, par exemple des agents de la 


GRC ou des fonctionnaires provinciaux ou municipaux. 


 


 


19.    Si la PCU ou le PPP s'informe au sujet d'un militaire avant qu'un avis 


officiel soit communiqué à son égard, le commandant ou son représentant 


doit informer la PCU ou le PPP de l'état du militaire pendant l'appel.  Il 


doit fournir les renseignements avec autant de compassion que possible et 


indiquer à la PCU ou au PPP qu'un avis officiel suivra.  Il faut également 


demander à la PCU ou au PPP de ne pas informer la PCU ou le PPP des autres 


personnes concernées avant qu'un avis officiel ne leur soit communiqué. 


 


 


AVIS SUBSÉQUENT - PCU 


 


 


 


20.    Un avis subséquent doit être envoyé à la PCU dans l'un ou l'autre des 


cas suivants : 


 


 


     a.   lorsque certains détails pertinents, qui n'étaient pas connus au 
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          moment du premier avis, sont révélés; 


 


 


     b.   lorsqu'il y a un changement de classification de la maladie ou de 


          la blessure depuis le premier rapport; 


 


 


     c.   si la classification de la maladie ou de la blessure n'a pas 


          changé dans les sept jours qui ont suivi l'avis précédent (le 


          nouvel avis consistera en un court bulletin de santé indiquant 


          l'état physique et formulant un pronostic, si possible); 


 


 


     d.   si des recherches et des opérations de sauvetage sont en cours 


          afin de retrouver un disparu. 


 


 


21.    Il est essentiel que la PCU soit, dans la mesure où la discrétion le 


permet informée le mieux possible de tout changement concernant la 


situation de la victime. 


 


 


AVIS A UNE AUTRE PERSONNE QUE LA PCU 


 


 


 


22.    Les autorités militaires ne-doivent pas aviser une autre personne que 


la PCU, à moins que cette mesure ne soit justifiée de l'avis du 


commandant.  On doit tenir compte des facteurs suivants : 
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     a.   la difficulté à joindre la PCU; 


 


 


     b.   les avantages que la victime peut en tirer, 


 


 


     c.   toute recommandation formulée par l'aumônier, le médecin 


          militaire, l'officier du bien-être ou l'avocat militaire; 


 


 


     d.   toute demande faite par la PCU. 


 


 


3e ÉTAPE - SUIVI ADMINISTRATIF 


REMBOURSEMENT DES FRAIS DE TRANSPORT ET DE DÉPLACEMENT DU PPP 


 


23.    Le remboursement des frais de transport et de déplacement du PPP d'un 


militaire décédé ou très gravement malade est régi par les ordonnances 


suivantes: 


     a.   l'article 209.827 des ORFC -- Transport d'une personne à charge 


          décédée ou d'un officier ou militaire du rang dont une personne 


          à charge est décédée ou d'une personne à charge d'un officier ou 


          militaire du rang décédé; 


 


 


     b.   l'article 209.828 des ORFC -- Remboursement des frais de trans- 


          port et de déplacement du plus proche parent - Officier ou mili- 


          taire du rang malade ou blessé en service temporaire; 


 


 


     c.   l'article 209.829 des ORFC -- Remboursement des frais de trans- 


          port et de déplacement du plus proche parent d'un officier ou 


          d'un militaire du rang qui est hospitalisé ou qui reçoit des 


          soins médicaux dans un endroit éloigné de son lieu de travail; 
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     d.   la section 3 du chapitre 210 des ORFC -- Frais d'obsèques et 


          d'enterrement; 


 


 


     e.   l'OAFC 20-12 -- Transport du personnel; 


 


 


     f.   l'appendice 1 de l'annexe A de l'OAFC 20-20 -- Catégories de 


          voyageurs et autorisations de voyage par avion militaire; 


 


 


     g.   l'annexe E de l'OAFC 24-5 -- Transport de la dépouille mortelle, 


          des escortes et du plus proche parent. 


 


 


 


 


 


LETTRES DE CONDOLÉANCES 


 


 


 


24.    En cas de décès d'un militaire, le commandant doit en voyer une lettre 


de condoléances, rédigée en anglais ou en français, selon le cas, au PPP le 


plus tôt possible après le premier avis signalant la perte du militaire. 


Il faut aussi envoyer une lettre de condoléances au PPP d'un militaire 


disparu lorsque les résultants des recherches permettent d'établir que le 


disparu est effectivement décédé.  La lettre de condoléances est un 


témoignage de compassion du commandant envers le PPP et elle doit donc être 


envoyée au nom du commandant et des membres de l'unité.  Elle ne doit 


contenir que les renseignements pertinents jugés opportuns.  Il faut éviter 


de donner des détails morbides tout en adoptant un ton personnel, mais 


officiel.  Il faut faire état en termes élogieux des réalisations, des 
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qualités personnelles et des activités du défunt.  Les questions comme les 


mesures prises par les comités de règlement, les dispositions financières 


et celles qui ont trait au service funèbre ou à l'inhumation, ne doivent 


pas être abordées dans une lettre de condoléances, mais plutôt faire 


l'objet d'autres missives.  Il faut verser au dossier personnel du 


militaire décédé une copie de la lettre de condoléances et de tout autre 


message pertinent adressé au PPP et transmettre le tout au D Pers AS 3-3 au 


QGDN. 


 


 


25.    Lorsqu'il y a décès, des lettres de condoléances signées par le Chef 


d'état-major de la Défense (CEMD) et le ministre de la Défense nationale 


(ministre de la DN) sont également envoyées au PPP, au nom de tous les 


membres des FC et du MDN. 


 


 


DÉCLARATION A LA PRESSE 


 


 


 


26.    Le commandant de la première unité avisée ou de l'unité d'appartenance 


du militaire concerné peut faire une déclaration à la presse en vertu de 


l'article 24.02 des ORFC et conformément aux ordonnances publiées par le 


CEMD.  Les autres militaires qui reçoivent des demandes de renseignements 


au sujet d'une victime doivent dire aux intéressés de s'adresser au 


commandant ou à l'officier d'information de l'Unité. 
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RAPPORTS SUR LES INCIDENTS INHABITUELS - COTE DE SÉCURITÉ 


 


 


 


27.    Il peut être nécessaire de doter d'une cote de sécurité les rapports 


sur des incidents inhabituels conformément à l'article 4.11 des ORFC. 


Tout rapport concernant une perte et envoyé en vertu de l'article 4.11 des 


ORFC s'ajoute aux exigences prescrites par la présente OAFC. 


 


 


DISPOSITIONS EN VUE DU SERVICE FUNEBRE ET DE L'INHUMATION 


 


 


 


28.    Les dispositions prises en vue du service funèbre et de l'inhumation, 


y compris les indications concernant l'incinération et ce qu'il convient de 


faire des cendres, s'il y a lieu, l'adresse complète, le code postal, le 


numéro de téléphone et le nom de la personne avec qui communiquer au 


cimetière, l'emplacement de la tombe et le numéro de l'allée et du lot, 


doivent être communiquées dès que possible au D Pers AS/QGDN Export, à 


Ottawa, conformément aux dispositions de l'OAFC 24-5. 


 


 


FORCES ÉTRANGERES ATTACHÉES AUX FORCES CANADIENNES 


 


 


 


29.    Conformément à l'annexe C, les dispositions de la présente ordonnance 


s'appliquent aux militaires des forces armées étrangères attachées aux FC. 


17



http://corpsec.mil.ca/qr_o/vol1/ch004_f.asp#4.11

http://corpsec.mil.ca/qr_o/vol1/ch004_f.asp#4.11

http://corpsec.mil.ca/qr_o/vol1/ch004_f.asp#4.11

http://corpsec.mil.ca/admfincs/subjects/cfao/024-05_f.asp





 


 


GESTION DES DOSSIERS ET MISE A JOUR DE L'EFFECTIF 


 


 


 


30.    Le dossier du personnel à l'unité (DPU) d'un militaire décédé ou 


présumé l'être doit être envoyé d'urgence (dans les dix jours suivant la 


date du décès) au D Pers AS 3-3/QGDN.  Il n'est pas nécessaire de prendre 


des mesures relatives au Mouvement des données du personnel de l'unité 


(MDPU) ou au Mouvement des données du personnel de réserve (MDPR).  Dans 


le cas de décès d'un militaire, il faut également joindre au dossier une 


copie du certificat ou de l'enregistrement de décès pour que le QGDN puisse 


compléter son dossier.  Cela ne doit toute-fois pas retarder l'envoi du 


DPU au D Pers AS 3-3. 


 


 


31.    Un militaire qui a été déclaré officiellement disparu est inscrit aux 


effectifs en non-activité (disparus) du QGDN afin de tenir l'effectif à 


jour.  Il n'est pas nécessaire de remplir un MDPU.  Le DPU doit être 


conservé par l'USTD jusqu'à ce que le D Pers AS 3-3 au QGDN demande de 


recevoir ce dossier. 


 


 


ADMINISTRATION DE LA SOLDE ET DES INDEMNITÉS 


 


 


 


32.    La solde et les indemnités d'un militaire décédé clair faisait partie 
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de la Force régulière ou qui était en service de réserve de classe «C» dans 


la Réserve doivent être portées au crédit de son compte de solde en vertu 


de l'article 203.11 des ORFC et conformément à l'OAFC 203-5. 


 


 


INHUMATION DE PERSONNES A CHARGE DE MILITAIRES A L'ÉTRANGER 


 


 


 


33.    Les détails de l'inhumation de personnes à charge de membres des FC 


enterrées à l'étranger doivent être communiqués au QGDN. Les renseigne- 


ments suivants relatifs aux personnes à charge doivent donc être 


communiqués par message dès que possible au D Pers AS/QGDN à Ottawa : 


 


 


     a.   le numéro d'assurance sociale (NAS), les noms et prénoms, la 


          religion, la date de naissance et la date de décès de la 


          personne défunte; 


 


 


     b.   les renseignements quant au service militaire et désignation de 


          l'unité du militaire; 


 


 


     c.   les dispositions prises relativement aux obsèques et à 


          l'inhumation, y compris les détails sur l'incinération et ce 


          qu'il convient de faire des cendres, s'il y a lieu, l'emplacement 


          du cimetière et de la tombe (numéro du lot et rangée). 
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Publiée le 1995-05-19 
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ANNEXE A -- 2e ÉTAPE -- ORGANIGRAMME DE L'ACHEMINEMENT DU RAPPORT DE PERTES 


                        ________________________________  


                       |  PREMIERE UNITÉ AVISÉE (PUA)   | 


                       |(peut être l'unité du militaire)| 


                       _______________ _________________| 


                                      | 


                                      | 


INFORMER LE CODN PAR LE MOYEN LE PLUS | 


EXPÉDITIF                             | 


               _______________________| 


              |                       | INFORMER L'UNITÉ DU MILITAIRE PAR 


          ____________                | LE MOYEN LE PLUS EXPÉDITIF 


         | CODN/QGDN  |         __________________  


         _____________|        |UNITÉ DU MILITAIRE| 


                               _______ ___________| 


                                      | 


                                      | PERTE SIGNALÉE PAR MESSAGE 


                                      | PRIORITAIRE 


           ____________________ _______________ _____________  


   ___________________   _______________  _______________   _____________  


  |SECTION DES PERTES,| |D PERS AS//QGDN||QG DU COMMANDE-| |MÉDECIN-CHEF | 


  |D PERS AS//QGDN,   | |EXPORT, OTTAWA ||MENT DU MILIT- | |DE COMMANDE- | 


  |OTTAWA             | |               ||AIRE           | |MENT         | 


  ____________________| ________________|________________| ______________| 


 


 


Publiée  le 1995-05-19 


 
 


ANNEX B -- TEXTE DES MESSAGES ANNONCANT LES PERTES 


(Commencer chaque message par le mot «PERTE» 


-- Type (Spécifier : DÉCES, TGM/B, GM/B ou DISPARITION)) 


INDICATIONS                                EXEMPLES 
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1.     Lieu, date, heure et nature de        1. ROUTE 2, QUATRE MILLES A 


     l'incident.                              L'EST DE TRENTON (ONT) 8 JUIL 


                                              1993 22H30 ACCIDENT D'AUTO- 


                                              MOBILE 


 


 


2.     Nm, grade, nom et prénoms au com-     2. A38 279 176 CPL DOE JOHN 


     plet, religion, GPM et unité du          JAMES, ÉGLISE UNIE DU 


     militaire, et nature de la perte.        CANADA, TEC MA (511), BFC 


     Nota -- Dans le cas des membres de       TRENTON, DÉCÉDÉ 


     la Force de réserve, ajouter la 


     date de naissance (DDN), celle du 


     début de la période actuelle 


     d'instruction ou de service, et 


     indiquer si le militaire est en 


     service de réserve de classe «A», 


     «B» ou «C». 


 


 


     Aller à la ligne pour signaler           A41 978 638 SGT BROWN JOSEPH 


     chaque autre cas de perte, si            PAUL, CATHOLIQUE, A MÉD 


     plus d'une personne doit être men-       (711), HFC HALIFAX GM/B 


     tionnée. 


 


 


3.     Classification de la maladie, de      3. CIM E812, 810, 801.1 


     la blessure ou du décès.  Pré- 


     ciser la nature et la cause, au 


     moyen des numéros de code de la 
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     CIM. S'il n'est pas possible d'ob 


     tenir ou d'utiliser un code de la 


     CIM et si le message contient une 


     description de la blessure, le mes- 


     sage doit porter la cote PROTÉGÉ B. 


 


 


4.     Prénoms au complet, nom, lien de      4. PREMIER PPP MME JEAN JOY DOE, 


     parenté, langue maternelle, ad-          ÉPOUSE, ANGLAIS, 78 RUE 


     resse et code postal du 1er PPP          HENRY, TRENTON (ONT.), 


     (fournir ces renseignements à l'é-       K8V 3T5. PPP AVISÉ. 


     gard de chacun des parents s'ils         DEUXIEME PPP, M. ANDREW 


     vivent séparés) et indiquer si ce        BLAINE DOE, PERE ANGLAIS, 123 


     dernier a été informé ou non, ou         1re RUE, SASKATOON (SASK.), 


     si l'on est en voie de l'informer;       S7H 1R6, PPP AVISÉ 


     les mêmes renseignements sur le 


     2e PPP; 


 


 


5.     Lieu où se trouve le malade, le       5. WEAVER FUNERAL HOME, 98, RUE 


     blessé ou le corps (s'il s'agit          DUNDAS, TRENTON (ONT.), 


     d'un hôpital, d'un établisse-            K8V 3T5 


     ment de pompes funèbres, de la 


     morgue, etc., indiquer le nom 


     et l'adresse de l'institution; si 


     le corps n'a pas été retrouvé, 


     le signaler). 
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6.     De service (oui ou non : la vic-      6. NON, EN CONGÉ ANNUEL DU 3 AU 


     time était-elle de service au            16 JUIL 1993 INCL 


     moment de l'incident?  Si c'est 


     oui, mettre «oui» et indiquer le 


     genre de service; si elle était 


     en congé ou en permission, en 


     préciser le genre et les dates du 


     début et de la fin). 


 


 


7.     Accident de la route (s'il s'agit     7. VOITURE PARTICULIERE (VP); 


     d'un accident de la route, ind-          PASSAGER 


     iquer si la voiture était une 


     voiture particulière (VP) ou un 


     véhicule du MDN, et si la victime 


     était le conducteur, un passager 


     ou un piéton. 


 


 


     Nota--Les NM utilisés ci-dessus ne 


     sont que des exemples. Si l'un 


     d'eux est identique à un numéro 


     réel, il s'agit d'une pure coinci- 


     dence à la suite du choix au hasard 


     des numéros. 
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ANNEXE C -- PERTES DE MILITAIRES DE FORCES ARMÉES ÉTRANGERES ATTACHÉS AUX 


FORCES CANADIENNES - RAPPORT ET MESURES ADMINISTRATIVES 


RAPPORT DES PERTES 


 


1.     Lorsqu'un militaire d'une force armée étrangère,qui est attaché aux 


FC, devient une perte, le fait doit être signalé en détail au QGDN, au 


QGC et au médecin-chef de commandement, conformément à la présente OAFC. 


AVIS AU PLUS PROCHE PARENT (PPP) 


 


2.    L'avis de perte et la lettre de condoléances adressés au PPP d'un 


membre d'une force armée étrangère ne doivent être envoyés par le 


commandant de l'unité canadienne ou autre élément auquel ce militaire est 


attaché que lorsque le PPP réside au Canada.  Dans tous les autres cas, le 


QGDN enverra l'avis de perte et la lettre de condoléances par 


l'intermédiaire du représentant étranger accrédité auprès du gouvernement 


canadien. 


INHUMATION OU RAPATRIEMENT DES RESTES 


 


3.     Dès que le PPP a été avisé par le représentant étranger et que le 


QGDN a reçu des instructions en vue de l'inhumation, du service funèbre, du 


rapatriement des restes aux frais du PPP ou d'autres particuliers, etc., 


ces renseignements doivent être communiqués à l'unité par message portant 


la mention PRIORITÉ.  L'inhumation au Canada ou aux É.-U. doit se faire en 
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conformité avec les ordonnances et règlements des FC. 


ENREGISTREMENT ET DOCUMENTS CIVILS RELATIFS AU DÉCES 


 


4.     Lorsqu'un citoyen étranger meurt au Canada, il faut faire enregistrer 


le décès par les autorités compétentes, fédérales, provinciales ou autres. 


En outre, les mêmes documents s'imposent, à savoir le permis d'inhumer, le 


certificat d'incinération, etc., que la dépouille mortelle soit enterrée au 


Canada ou rapatriée.  Il appartient au commandant de l'unité à laquelle le 


militaire est attaché de s'assurer que ces exigences sont intégralement 


respectées. 


ENQUETE SUR LES BLESSURES ET LES DÉCES 


 


5.     Dans la mesure du possible, un officier de la force armée étrangère 


dont 


relève la victime doit assister à toutes les délibérations de la 


commission d'enquête ou de tout autre comité militaire chargé d'enquêter 


sur l'accident ou le décès. 


6.     Sur réception des renseignements communiqués par l'unité, le QGDN 


informe le représentant étranger du déroulement de l'enquête.  Un rapport 


définitif et officiel, énonçant les faits établis par la commission 


d'enquête ou autre, doit être adressé aussitôt que possible au représentant 


étranger, par les soins du QGDN. 


COMITÉ DE REGLEMENT 


 


7.     Conformément à l'OAFC 25-1, un comité de règlement peut être nommé 


pour s'occuper des effets personnels d'un militaire des Forces armées 
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britanniques qui meurt au cours de sa période de service au Canada.  Il 


faut obtenir des instructions de l'officier de liaison étranger ou du 


représentant étranger en question avant de disposer des effets personnels 


d'un membre de toute force armée étrangère qui meurt pendant qu'il exerce 


son activité au sein des FC. 


8.     L'argent trouvé dans les effets personnels du défunt, et tout montant 


qui lui revient de sources militaires, doivent, après paiement des frais 


prioritaires, être envoyés par mandat-poste au représentant étranger dont 


le nom et l'adresse peuvent être obtenus auprès du QGDN. 


9.     Des mesures en vue de disposer des effets personnels, doivent être 


prises avec l'officier de liaison étranger, si un tel officier a été nommé; 


autrement, il faut prendre les dispositions qui s'imposent avec le 


représentant étranger compétent. 


MILITAIRE TRES GRAVEMENT MALADE 0U BLESSÉ - (TGM/B) VISITES DU 


PPP 


 


10.    Lorsqu'un militaire d'une force armée étrangère est TGM/B et que, de 


l'avis des autorités médicales concernées, une visite de son PPP, qui 


réside à l'extérieur du Canada, favoriserait son rétablissement, le 


commandant de l'unité dont relève le militaire doit envoyer un message 


prioritaire au QGDN, en indiquant que le patient : 


     a.   (numéro, grade, nom) a son nom inscrit sur la liste des TGM/B 


          souffrant de (nature de la blessure ou maladie); 


 


 


     b.   aura vraisemblablement son nom sur la liste assez longtemps pour 


          que son PPP, s'il voyage par avion, soit justifié de venir lui 


          rendre visite; 


 


 


     c.   profitera vraisemblablement de cette visite et est très peu 


          susceptible d'être rapatrié avant l'arrivée du PPP. 
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ANNEXE D -- PERTES -- RAPPORT PROVISOIRE EN CAS D'URGENCE 


OBJET 


 


1.     La présente annexe énonce la marche à suivre nécessaire à la rédaction 


d'un rapport initial des pertes subies au cours d'une situation d'urgence 


ou d'un exercice, lorsque la publication de défense no 101 du QG (Programme 


d'appui au personnel en cas d'urgence des FC) sera en vigueur. 


GÉNÉRALITÉS 


 


2.     En cas d'urgence, il est essentiel qu'on ait prévu la marche à suivre 


pour signaler sans tarder et avec précision au QGDN les pertes subies. 


Ce dernier doit posséder ces renseignements afin d'être en mesure de 


prendre rapidement les décisions qui s'imposent pour assurer le 


remplacement efficace du personnel. 


3.     Aux fins de la présente annexe, le terme «perte» désigne toute per- 


sonne rendue inapte à s'acquitter de ses fonctions pendant une période de 


plus de 30 jours, en plus d'englober tous les cas désignés au paragraphe 


2 de la présente OAFC. 


RESPONSABILITÉS 


 


4.     Lorsqu'une unité subit des pertes lors d'une situation d'urgence, elle 


doit le signaler à la Section des pertes, D Pers AS/QGDN, à Ottawa, en 


procédant comme suit: 
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     a.   si l'événement paralyse les activités d'une unité ou d'une 


          section toute entière (identifiées par un suffixe dans un RAPGER 


          (Rapport sur la gestion des ressources)), le rapport des pertes 


          doit être transmis par message ou autre moyen de communication 


          rapide et les renseignements suivants doivent s'y trouver -- 


 


 


          (1)  le code d'identification de l'unité (CIU), et le suffixe 


          approprié, s'il s'agit d'une section. 


 


 


          (2)  le type de perte(s), 


 


 


          (3)  l'heure à laquelle l'événement s'est produit, 


 


 


          (4)  il faut préciser si les mesures administratives normalement 


               observées pour les pertes sont suivies. 


 


 


          Nota - On trouvera à l'appendice 1 un modèle de ce genre de 


          message.  Il ne faudra employer le CIU ainsi que le suffixe 


          approprié que si la section toute entière est victime de pertes 


          de même nature. 


 


 


     b.   si l'événement en question ne paralyse pas les activités d'une 


          section entière, le rapport doit être fait par message et les 


          renseignements suivants doivent s'y trouver -- 


 


 


          (1)  le nombre total des pertes selon le type, 


 


 


          (2)  l'heure à laquelle l'événement s'est produit, 


 


 


          (3)  la liste de tous les militaires, identifiés par leur numéro 


               matricule et leur nom de famille, auxquels les alinéas (1) 


               et (2) s'appliquent. 


 


 


          Nota - On trouvera à l'appendice 2 un modèle de ce genre de 


          message. 


 


 


     c.   s'il est impossible d'identifier rapidement les victimes, le 


          message devra contenir les renseignements suivants -- 


 


 


          (1)  l'heure à laquelle l'événement s'est produit, 


 


 


          (2)  le nombre, réel ou approximatif, des pertes, selon le type. 
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          Nota - On trouvera à l'appendice 3 un modèle de ce genre de 


          message. 


 


 


     d.   il est essentiel qu'un rapport complémentaire, rédigé selon les 


          dispositions énoncées aux alinéas a. ou b. suive dans les plus 


          brefs délais le rapport présenté conformément aux dispositions 


          prévues à l'alinéa c. Le rapport complémentaire devra faire 


          référence au premier rapport.  On trouvera également des modèles 


          de ce genre de message à l'appendice 3. Le rapport complémentaire 


          ne doit pas faire mention de pertes non signalées dans le premier 


          message cité en référence; il faudra les signaler au moyen d'un 


          message distinct. 


 


 


5.     Les unités en cause doivent en outre continuer de fournir à leur USTD 


les renseignements qu'exigent les mesures habituelles de rapport des pertes 


et les procédures administratives.  Cependant, toutes les pertes subies au 


cours d'un exercice doivent être signalées au moyen des noms véritables des 


unités et sections, ou personnes en cause, conformément aux dispositions 


prévues par la présente annexe exclusivement; il n'incombera pas à l'USTD 


de prendre les mesures de rappel habituelles pour les pertes subies lors 


d'un exercice. 


 


 


6.     Nul rapport provisoire des pertes ne devra servir de fondement à un 


communiqué de presse. 


 


 


Publiée le 1995-05-19 


 
 


APPENDICE 1, ANNEXE D -- MODELE DE TEXTE POUR SIGNALER LES 


PERTES 
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(Voir l'alinéa 4.a. de l'annexe D) 


 


 


___________________ ___________________ __________________ ________________ 


PRIORITÉ - ACTION  |  PRIORITÉ - INFO  | GROUPE DATE -    |INSTRUCTIONS 


                   |                   | HEURE            |(MESSAGE) 


    PRIORITÉ       |                   | 191300 Z AVR 1994| 


________________________ _____________________ ____________________________ 


COTE DE SÉCURITÉ        |INSTRUCTION SPÉCIALE | NUMÉRO DE L'EXPÉDITEUR 


                        |                     | 


CONFIDENTIEL            |                     |   Cmdt (B) 001 


__________ __________________________________________________________ _____ 


DE        | BFC SHEARWATER                                           | 


__________|__________________________________________________________|_____ 


      A   | QGDN OTTAWA                                              | 


          | COMAR HALIFAX                                            | 


          |                                                          | 


    INFO  | QG C Air WINNIPEG                                        | 


          | QGDN : COMPÉTENCE DU DSIP ET D Pers AS                   | 


          |                                                          | 


          | PERTE                                                    | 


          |                                                          | 


          | A.  CIU 0101 SECTIONS ME ET XC -- TGM/B, SECTION NE --   | 


          |     PERSONNES DISPARUES A COMPTER DE 191299Z AVRIL 1994  | 


          |                                                          | 


          | B.  CIU 0102 SECTION AH -- BLESSÉS -- 191200Z AVRIL 1994.| 


          |                                                          | 


          |                                                          | 


          |                                                          | 


          |                                                          | 


          |                                                          | 


          |                                                          | 


          |                                                          | 


          |                                                          | 


          |                                                          | 


___________________________________________________________________________ 
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APPENDICE 2, ANNEXE D -- MODELE DE TEXTE POUR SIGNALER LES 


PERTES 


 


 


 


(Voir l'alinéa 4.b. de l'annexe D) 


 


 


___________________ ___________________ __________________ ________________ 


PRIORITÉ - ACTION  |  PRIORITÉ - INFO  | GROUPE DATE --   | INSTRUCTIONS 


                   |                   | HEURE            | (MESSAGE) 


    PRIORITÉ       |                   | Z JUIL 1990      | 


________________________ _____________________ ____________________________ 
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COTE DE SÉCURITÉ        |INSTRUCTION SPÉCIALE | NUMÉRO DE L'EXPÉDITEUR 


                        |                     | 


CONFIDENTIEL            |                     |      Cmdt (B) 005 


__________ __________________________________________________________ _____ 


     DE   | BFC WINNIPEG                                             | 


__________|__________________________________________________________|_____ 


      A   | QGDN OTTAWA                                              | 


          | QG C Air WINNIPEG                                        | 


          |                                                          | 


   INFO   | QGDN COMPÉTENCE DU DSIP ET D Pers AS                     | 


          |                                                          | 


          | PERTES                                                   | 


          |                                                          | 


          | A.  MORTS : 15                 |                         | 


          | 1. TO1 426 391 DUCHARME        |                         | 


          | 2. A06 127 931 DUGUAY          |  } (15 inscriptions     | 


          | -  --          --              |       au total)         | 


          | -  --          --              |                         | 


          | -  --          --              |                         | 


          |                                                          | 


          | 15. M21 765 840 CLERMONT                                 | 


          |                                                          | 


          |                                                          | 


          |                                                          | 


          | B.  DISPARUS : 4                                         | 


          | 1. A23 654 987 RICHARD                                   | 


          | 2. B39 607 523 LEMIEUX                                   | 


          | 3. C97 268 453 CYR                                       | 


          | 4. D32 924 598 VAILLANCOURT                              | 


          |                                                          | 


          |                                                          | 


          |                                                          | 


          |                                                          | 


          |                                                          | 


          |                                                          | 


          |                                                          | 


          |                                                          | 


          |                                                          | 


          |                                                          | 


          |                                                          | 


          |                                                          | 


___________________________________________________________________________ 


 


 


Nota -- Les NM utilisés ci-dessus ne sont que des exemples.  Si l'un d'eux 


est identique à un numèro réel, il s'agit d'une pure coïncidence à la suite 


du choix au hasard des numéros. 
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APPENDICE 3, ANNEXE D -- MODELE DE TEXTE POUR SIGNALER LES 


PERTES 


31







 


 


 


(Voir les alinéas 4.c. et 4.d. de l'annexe D) 


___________________ ___________________ __________________ ________________ 


PRIORITÉ - ACTION  |  PRIORITÉ - INFO  | GROUPE DATE --   | INSTRUCTIONS 


                   |                   | HEURE            | (MESSAGE) 


    PRIORITÉ       |                   | 160100 Z AVR 90  | 


________________________ _____________________ ____________________________ 


COTE DE SÉCURITÉ        |INSTRUCTION SPÉCIALE | NUMÉRO DE L'EXPÉDITEUR 


                        |                     | 


CONFIDENTIEL            |                     |      Cmdt 007 


__________ __________________________________________________________ _____ 


      DE  | 1er RÉGIMENT CANADIEN DES TRANSMISSIONS                  | 


__________|__________________________________________________________|_____ 


       A  | QGDN OTTAWA                                              | 


          | QG FMC MONTRÉAL                                          | 


          |                                                          | 


   INFO   | QGDN, COMPÉTENCE DU DSIP ET DU D Pers AS                 | 


          |                                                          | 


          | MULTICAS                                                 | 


          |                                                          | 


(PREMIER  | DISPARUS: 15, MORTS : 13, 1511600Z AVRIL 1990            | 


 MESSAGE) |                                                          | 


          | RÉF. A: MON RAPPORT MULTICAS CMDT 007 1610100Z AVR 1990  | 


          | A.  DISPARU: 13                           |              | 


(PREMIER  | 1. A23 456 789 BEAUDRY                    |              | 


MESSAGE   | 2. B76 543 210 LAVOIE                     |}(13 inscrip- | 


COMPLÉ-   | -  --          --                         |tions au      | 


MENTAIRE) | -  --          --                         |total)        | 


          | 13. C87 654 123 BEAULIEU                                 | 


          |                                                          | 


          | B.  MORTS : 4                                            | 


          | 1. D12 345 678 GAGNON                                    | 


          | 2. E34 567 890 SABOURIN                                  | 


          | 3. F73 924 812 VIGNY                                     | 


          | 4. G34 682 517 SAVOIE                                    | 


          |                                                          | 


          | C.  2 DISPARU ET 9 MORTS N'ONT PAS ENCORE ÉTÉ IDENTIFIÉS | 


          |                                                          | 


          | RÉF. A: MON RAPPORT MULTICAS CMDT 007 1610100Z AVR 1990  | 


          | A.  DISPARU : 2                                          | 


          | 1. H11 112 113 LATERREUR                                 | 


          | 2. J01 202 303 LEGRIS                                    | 


          |                                                          | 


(DEUXIEME | B.  MORTS : 9                        |                   | 


MESSAGE   | 1. K23 457 891 JACOBIN               |                   | 


COMPLÉ    | 2. M34 567 890 SAMSON                |} (9 inscriptions  | 


MENTAIRE) | -  --          --                    |     au total)     | 


          | -  --          --                    |                   | 


          | 9. N87 683 215 BRETON                                    | 


          |                                                          | 


          | C.  FIN DU RAPPORT PROVISOIRE AMORCÉ A LA RÉFÉRENCE A.   | 


          |                                                          | 


          |                                                          | 


          |                                                          | 


          |                                                          | 
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___________________________________________________________________________ 


 


 


Nota -- Les NM utilisés ci-dessus ne sont que des exemples.  Si l'un d'eux 


est identique à un numéro réel, il s'agit d'une pure coïncidence à la 


suite du choix au hasard des numéros. 
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